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L U X E M B O U R G

Atisha Topco Holding S.à .r.l, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 314.891,00.
Siège social: L-2557 Luxembourg, 7, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 192.598.

EXTRAIT

Suite à un changement de forme juridique:
la société PAVANE INVESTMENTS S.A., associé, est désormais PAVANE INVESTMENTS S.à r.l.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour extrait sincère et conforme
Signature
Le mandataire

Référence de publication: 2016064976/15.
(160027412) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.

AASA LuxCo S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 13.400,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 197.244.

Par résolutions prises en date du 4 janvier 2016, les associés ont pris les décisions suivantes:
1. Nomination de Piotr Mateusz Sadowski, avec adresse professionnelle au 59, Zlota, Mezzanine Management Poland

sp. z.o.o., 00-120 Varsovie, Pologne au mandat de gérant de catégorie A, avec effet immédiat et pour une durée indéter-
minée;

2. Nomination de Frédéric Salvadore, avec adresse professionnelle au 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg au
mandat de gérant de catégorie B, avec effet immédiat et pour une durée indéterminée.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 11 février 2016.
Référence de publication: 2016064987/16.
(160027532) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.

Asia Investment Soparfi S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 35a, Avenue John F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 158.093.

EXTRAIT

A titre informatif, veuillez noter que les gérants de la Société, Mme Martha Alexaki et Mme Sarah Barely résident
professionnellement au 35a, Avenue John F. Kennedy, L-1855 Luxembourg avec date d'effet au 1 er février 2016.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 10 février 2016.
Aberdeen Global Services S.A.
Agent Domiciliataire

Référence de publication: 2016064973/14.
(160026902) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.

A Capital Louvre Hotels Investments, Société Anonyme.
Siège social: L-1258 Luxembourg, 4, rue Jean-Pierre Brasseur.

R.C.S. Luxembourg B 188.652.

Les comptes annuels au 24 décembre 2015 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016075642/9.
(160040388) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mars 2016.
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L U X E M B O U R G

Areff LP Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 35a, Avenue John F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 124.981.

EXTRAIT

A titre informatif, veuillez noter que les gérants de la Société, Mme Martha Alexaki et Mme Sarah Barely résident
désormais professionnellement au 35a, Avenue John F. Kennedy, L-1855 Luxembourg avec date d'effet au 1 er février
2016.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 10 février 2016.
AREFF LP Holding S.à r.l.

Référence de publication: 2016064968/13.
(160026917) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.

Ascent Investment S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 8.012.500,00.
Siège social: L-1748 Luxembourg-Findel, 7, rue Lou Hemmer.

R.C.S. Luxembourg B 193.253.

Extrait des résolutions des actionnaires de la société Ascent Investment S.à r.l. du 05 février 2016

1. Acceptation de la démission de Monsieur James Bermingham, né le 19 décembre 1972, à Sheffield, Royaume-Uni,
résidant au 7, rue Lou Hemmer, L-1748, Luxembourg-Findel, Grand-Duché de Luxembourg, en tant que gérant de la
Société avec effet au 18 janvier 2016,

2. Acceptation de la nomination de Madame Monica Morsch, née le 3 juin 1987 à Craiova, Roumanie, résidante au 7,
rue Lou Hemmer, 1748 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, en tant que gérant de la Société avec effet au 18
janvier 2016.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 11 février 2016.
Référence de publication: 2016064972/17.
(160026790) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.

AMRI S.A. S.P.F., Asset Management RI S.A. S.P.F, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1330 Luxembourg, 2, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 196.833.

Extrait du procès-verbal de la réunion du Conseil d'Administration de la société Asset Management RI S.A. - S.P.F., en
abrégé: AMRI S.A. - S.P.F. tenue le 13 novembre 2015

Il a été décidé:
- de transférer le siège social du 11b boulevard Joseph II, L-1840 Luxembourg au 2 boulevard Grande-Duchesse Char-

lotte, L-1330 Luxembourg, avec effet au 1 er janvier 2016.

Pour extrait certifié conforme
Signature
Mandataire

Référence de publication: 2016064974/15.
(160026765) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.

iCON Master Holdings II (GBP) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 2-4, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 175.156.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016075640/9.
(160040310) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mars 2016.
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L U X E M B O U R G

Magenta Financial S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 200.405.

EXTRAIT

Lors d'une cession de parts en date du 12 février 2016, AEVS Fersen II AB a vendu ses 12,125 (douze mille cent vingt-
cinq) parts sociales de la société à Partners Group Fersen Access II L.P., une société de droit écossais, inscrite sous le
numéro SL006833 auprès du Registre de Commerce de Edinburgh, ayant son siège social au 50 Lothian Road, Festival
Square, EH3 9WJ Edinburgh, Royaume-Uni.

Pour extrait conforme.
Luxembourg, le 12 février 2016.
Référence de publication: 2016065368/14.
(160027511) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.

Mainio Vire S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 1.012.510,00.
Siège social: L-1282 Luxembourg, 1, rue Hildegard von Bingen.

R.C.S. Luxembourg B 161.557.

EXTRAIT

En raison de l'expansion urbaine, les autorités Luxembourgeoises ont décidé de rebaptiser la rue où est situé le siège
social de la Société de 7 a, rue Robert Stümper, L-2557 Luxembourg vers 1, rue Hildegard von Bingen, L-1282 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg.
Référence de publication: 2016065370/13.
(160027065) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.

Mercurio Solar S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 147.500,00.
Siège social: L-1282 Luxembourg, 1, rue Hildegard von Bingen.

R.C.S. Luxembourg B 140.484.

EXTRAIT

En raison de l'expansion urbaine, les autorités Luxembourgeoises ont décidé de rebaptiser la rue où est situé le siège
social de la Société de 7 a, rue Robert Stümper, L-2557 Luxembourg vers 1, rue Hildegard von Bingen, L-1282 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg.
Référence de publication: 2016065375/13.
(160027089) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.

Hoffnung, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement Spécialisé.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 15, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 133.192.

EXTRAIT

L'Assemblée Générale Annuelle des Actionnaires («l'Assemblée») s'est tenue à Luxembourg le 5 février 2016 et a adopté
les résolutions suivantes:

1. L'Assemblée reconduit les mandats d'administrateurs de M. Christian Schnydrig, de M. Marc Wenda et de M. Mike
Kara, pour une période d'une année jusqu'à la prochaine Assemblée Générale des Actionnaires en 2017.

2. L'Assemblée reconduit le mandat du Réviseur d'Entreprises Agréé, Deloitte Audit S.à r.l. pour une période d'une
année jusqu'à la prochaine Assemblée Générale des Actionnaires en 2017.

Référence de publication: 2016065273/14.
(160026782) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.
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L U X E M B O U R G

Jeerado S.A., Société Anonyme Soparfi.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 2-4, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 61.998.

Extrait des décisions prises par le Conseil d'Administration de la Société en date du 11 Décembre 2015

Par décision prise en date du 11 décembre 2015, le Conseil d'Administration a décidé de nommer AMMC LAW S.A..,
Avocat à la Cour, ayant son siège social au 2-4, rue Eugène Ruppert L-2453 Luxembourg et inscrite auprès du Registre de
Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 174.465 comme dépositaire des titres au porteur conformément
à la loi du 28 juillet 2014 relative à l'immobilisation des actions et parts au porteur.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour extrait conforme et sincère
Les administrateurs

Référence de publication: 2016065306/15.
(160026745) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.

Kanada International S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1748 Luxembourg, 7, rue Lou Hemmer.

R.C.S. Luxembourg B 200.821.

Extrait des résolutions de l'actionnaire unique de la société Kanada International S.à r.l. du 05 février 2016

1. Acceptation de la démission de Monsieur James Bermingham, né le 19 décembre 1972, à Sheffield, Royaume-Uni,
résidant au 7, rue Lou Hemmer, L-1748, Luxembourg-Findel, Grand-Duché de Luxembourg, en tant que gérant de la
Société avec effet au 19 janvier 2016,

2. Acceptation de la nomination de Madame Monica Morsch, née le 3 juin 1987 à Craiova, Roumanie, résidante au 7,
rue Lou Hemmer, 1748 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, en tant que gérant de la Société avec effet au 19
janvier 2016.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 11 février 2016.
Référence de publication: 2016065310/17.
(160027476) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.

TMK Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 76.447.500,00.
Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 171.893.

EXTRAIT

La société prend acte qu'en date du 9 juillet 2015, la dénomination de la société OAO TMK, associée de la Société, a
été modifiée et celle-ci se nomme désormais PAO TMK.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 11 février 2015.
Référence de publication: 2016065622/13.
(160027414) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.

Den Neie Feierkrop Société Coopérative, Société Coopérative.
Siège social: L-1129 Luxembourg, 38, rue des Anémones.

R.C.S. Luxembourg B 45.510.

Les comptes annuels au 31 DECEMBRE 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016075778/9.
(160040864) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mars 2016.
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Mobile Telesystems Finance S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2540 Luxembourg, 26-28, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 84.895.

Le siège social de la société à été transféré avec date effet au 10 février 2016. Il est désormais sis au 26-28, rue Edward
Steichen , L-2540 Luxembourg.

Luxembourg, le 11 février 2016.
Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2016065400/12.
(160026992) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.

P&I II Holding Sà rl, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 1.150.103,00.
Siège social: L-1282 Luxembourg, 1, rue Hildegard von Bingen.

R.C.S. Luxembourg B 181.440.

EXTRAIT

En raison de l'expansion urbaine, les autorités Luxembourgeoises ont décidé de rebaptiser la rue où est situé le siège
social de la Société de 7 a, rue Robert Stümper, L-2557 Luxembourg vers 1, rue Hildegard von Bingen, L-1282 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg.
Référence de publication: 2016065455/13.
(160027066) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.

Patrinvest, Société en Commandite par Actions.
Siège social: L-1940 Luxembourg, 488, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 69.080.

Par décision prise en date du 16 décembre 2015, le conseil d'administration a décidé démettre BGL BNP Paribas, avec
siège social au 50, Avenue J.F. Kennedy L - 2951 Luxembourg, inscrit au Registre de Commerce et des Sociétés de
Luxembourg sous le numéro B6481, de sa fonction de dépositaire chargé de conserver les actions au porteur de la société.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 11 février 2016.
Référence de publication: 2016065485/12.
(160027105) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.

Sucales S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1140 Luxembourg, 45-47, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 158.037.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue à Luxembourg en date du 2 février 2016

Il résulte dudit procès-verbal, que
- les mandats d'administrateur de Madame Nathalie PRIEUR, comptable, née le 08 avril 1967, demeurant à 45-47, route

d'Arlon, L-1140 Luxembourg, de Monsieur Jeannot DIDERRICH, né le 27 mars 1973, expert-comptable, demeurant à
45-47, route d'Arlon, L-1140 Luxembourg, et de Monsieur Romain WAGNER, expert-comptable, demeurant à 45-47,
route d'Arlon, L-1140 Luxembourg, ainsi que le mandat du Commissaire aux Comptes de la société Benoy Kartheiser
Management S.à r.l., ayant son siège social 45-47, route d'Arlon, ont été prolongés jusqu'au l'assemblée générale statutaire
qui se tiendra en 2021;

Luxembourg, le 2 février 2016.
Pour la société

Référence de publication: 2016065595/17.
(160027404) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.
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L U X E M B O U R G

Placeuro, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1490 Luxembourg, 16, rue d'Epernay.

R.C.S. Luxembourg B 31.183.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale de Placeuro du 28 avril 2015

L'Assemblée Générale a nommé à l'unanimité pour une durée d'un an au poste d'administrateur:
Mr Vincent Priou
Rue Sarette 28
F-75014 Paris

L'Assemblée Générale
Référence de publication: 2016065496/13.
(160026853) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.

Steyn Holding S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2134 Luxembourg, 50, rue Charles Martel.

R.C.S. Luxembourg B 31.697.

Extrait des résolutions prises lors de l'Assemblée Générale Ordinaire du 16 Novembre 2015

L'Assemblée Générale accepte, avec effet au 31 Août 2015, la démission d'un administrateur, à savoir:
- Monsieur Rob SONNENSCHEIN, administrateur, né le 30 août 1955 à Eindhoven (Pays-Bas), domicilié profession-

nellement au 50, rue Charles Martel L-2134 Luxembourg.

Extrait sincère et conforme
Un mandataire

Référence de publication: 2016065593/13.
(160027775) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.

Technology Software Solutions S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-4192 Pontpierre, 75, rue de Schifflange.

R.C.S. Luxembourg B 179.731.

Der Gesellschaft wurde zu der bisherigen Adresse eine Hausnummer zugewiesen, sodass ab sofort die neue Anschrift
wie folgt lautet:

75, rue de Schifflange, L-4192 Pontpierre
Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Pontpiere, den 11.02.2016.
Référence de publication: 2016065599/12.
(160027438) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.

LBG Real Estate S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2340 Luxembourg, 20, rue Philippe II.

R.C.S. Luxembourg B 115.170.

Wir teilen mit, dass Herr Wolfgang Bogner sein Mandat als Geschäftsführer der Gesellschaft mit Wirkung zum
31.12.2015 niedergelegt hat.

Wir teilen mit, das die Gesellschafter am 25. Januar 2016 beschlossen haben Herrn Max Huber, geboren am 31.01.1963
in Bonn, ansässig in Atelierstraβe 2, D-82266 Inning a. Ammersee, mit sofortiger Wirkung, als Geschäftsführer der Ge-
sellschaft zu bestellen.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 12.02.2016.
Fur die Gesellschaft
Ein Bevollmächtigter

Référence de publication: 2016065342/16.
(160027557) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.
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Mohawk Capital Luxembourg S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8070 Bertrange, 10B, rue des Mérovingiens.

R.C.S. Luxembourg B 198.756.

Extrait des résolutions adoptées par l'associé unique de la Société en date du 5 février 2016:

Hermanus Roelof Willem Troskie a démissionné de sa fonction d'administrateur de catégorie B avec effet immédiat.
Andrew Smith, ayant pour adresse professionnelle le 56 rue Charles Martel, L-2134 Luxembourg, est nommé admi-

nistrateur de catégorie B avec effet immédiat pour une période illimitée.

Luxembourg, le 10 février 2016.
Pour extrait conforme
Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2016065377/15.
(160026744) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.

Monsun S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 25.000,00.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 87.732.

Suite à la liquidation des trois associés de la Société, cette dernière a un nouvel associé unique étant Borasco S.à r.l.,
une société à responsabilité limitée, ayant son siège social au 13, rue Edward Steichen, L-2540 Luxembourg, un capital
social de EUR 12,500 et enregistré au RCSL sous le numéro B112827.

- Le nouvel associé détenteur des 1,000 parts sociales ordinaires est Borasco S.à r.l.»
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Manacor (Luxembourg) S.A
Gérant

Référence de publication: 2016065384/15.
(160026959) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.

MC3D S. à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8041 Bertrange, 159, rue des Romains.

R.C.S. Luxembourg B 117.492.

Extrait de la résolution de l'associé unique signée le 15 janvier 2016

Résolution

Monsieur Pascal ROGIEST, né le 21 janvier 1970 à Liège (Belgique), demeurant à B-6717 Metzert (Belgique), Chaussée
Romaine, 142, est nommé gérant de la société pour une durée indéterminée avec prise d'effet à la date de ce jour avec
pouvoir d'engager la Société conjointement avec un autre gérant.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

AFC Benelux S.àr.l.
Signature

Référence de publication: 2016065391/15.
(160027401) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.

Euro Financial Control and Tax Consult, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6450 Echternach, 21, route de Luxembourg.

R.C.S. Luxembourg B 95.951.

Les comptes annuels au 31.12.15 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016075813/9.
(160040669) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mars 2016.
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Kanvass Furniture S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-9227 Diekirch, 50, Esplanade.

R.C.S. Luxembourg B 191.202.

L'an deux mille seize, le 11 février,
En vertu du contrat de cession de parts sociales signé en date du 29 janvier 2016, les parts sociales de la société ont été

transférées comme suit:
La société de droit du Luxembourg Driedee International Group S.à r.l., ayant son siège social au 50 Esplanade, 9227

Diekich (Luxembourg) inscrite auprès du registre de commerce de Luxembourg sous le numéro B183.647
a transféré 100 parts sociales de 125 Euro chacune détenues dans la société Kanvass Furniture S.à r.l. ayan son siège

social à L-9227 Diekirch, 50 Esplanade, à Monsieur Herman Theo REUMERS né le 10 juin 1961 à Hasselt (Belgique),
demeurant à Leopoldplein 35 bte 1, 3500 Hasselt (Belgique).

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Diekirch, le 11 février 2016.
Pour la société
Coficom Trust S.à r.l.
B.P. 126
50, Esplanade
L-9227 Diekirch
Signature

Référence de publication: 2016065311/23.
(160027036) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.

HLF Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1417 Luxembourg, 6, rue Dicks.

R.C.S. Luxembourg B 164.198.

Il résulte des résolutions prises par le conseil de gérance de la société en date du 4 janvier 2016 que:
Le siège social de la société a été transféré du 124, Boulevard de la Pétrusse, L-2330 Luxembourg au 6, rue Dicks,

L-1417 Luxembourg avec effet au 4 janvier 2016.
Trustmoore Luxembourg S.A., gérant B de la Société, est désormais domicilié au 6, rue Dicks, L-1417 Luxembourg

avec effet au 4 janvier 2016.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Fait à Luxembourg, le 12 février 2016.
Référence de publication: 2016065272/15.
(160027673) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.

Aralez Luxembourg Finance S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 12.500,00.
Siège social: L-2540 Luxembourg, 15, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 200.809.

EXTRAIT

Il résulte du contrat de cession de parts sociales signé en date du 28 janvier 2016:
- que les vingt mille (20.000) parts sociales de la Société détenues par Travis Investment S.à r.l. (représentant l'intégralité

des parts sociales émises par la Société), ayant une valeur nominale d'un dollar américain (USD 1,-) chacune, ont été
vendues à Aralez Pharmaceuticals Holdings Limited, société ayant son siège social au 25-28 North Wall Quay, D01H104
Dublin 1, Irelande.

Pour extrait conforme.
Luxembourg, le 19 janvier 2016.
Référence de publication: 2016064965/16.
(160027081) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 février 2016.
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Acomo S.A., Société Anonyme.
R.C.S. Luxembourg B 31.081.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Extrait

Il résulte du jugement du Tribunal d'Arrondissement de et à Luxembourg, 6 ème Chambre, siégeant en matière com-
merciale que les opérations de liquidation de la société anonyme ACOMO S.A. (jugement n° 120/16), dont le siège social
à L-5401 AHN, 49, route du Vin, a été dénoncé en date du 2 décembre 1997, ont été déclarées closes pour absence d'actif.

Luxembourg, le 5 février 2016.
Pour extrait conforme
Me Sarah VAZQUEZ-LOPEZ
Le liquidateur

Référence de publication: 2016062766/15.
(160024696) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 février 2016.

Alcentra SV S.à r.l., Société à responsabilité limitée de titrisation.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 2-4, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 147.300.

EXTRAIT

Les gérants de la Société, ALCENTRA SV S.à r.l., Mr Jens Hoellermann et Mr Simon Barnes demeurent désormais
professionnellement au 15, rue Jean-Pierre Brasseur L-1258 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour ALCENTRA SV S.à r.l.
Référence de publication: 2016062777/12.
(160024686) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 février 2016.

Eircom Lux Holdings 2 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 202.931.

RECTIFICATIF

Extrait

Suite à un acte concernant la société Eircom Jersey 1 Limited, B 202.932, reçu par le notaire Henri BECK, de résidence
à Echternach, en date du 30 décembre 2015, les données de la société Eircom Jersey 1 Limited ont été changées en Eircom
Lux Holdings 1 S.à r.l., avec siège social à L-1855 Luxembourg, 46A, avenue John F. Kennedy.

Echternach, le 08 février 2016.
Référence de publication: 2016063643/13.
(160025228) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 février 2016.

Guardian Financial Services S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 13.150,00.
Siège social: L-8070 Bertrange, 19, rue du Puits Romain.

R.C.S. Luxembourg B 123.561.

EXTRAIT

Gabor Harakaly et Vincent Pringiers, gérants de la Société, ont changé d'adresse et résident professionnellement à Atrium
Business Park Extimus Building, 19 rue du Puits Romain, L-8070 Bertrange, Grand-Duché de Luxembourg depuis le 29
juin 2015.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 8 février 2016. Signature.
Référence de publication: 2016063735/14.
(160025430) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 février 2016.
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26 Whitehall Leeds (Luxembourg) Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 203.638.

STATUTES

In the year two thousand and sixteen, on the nineteenth day of January.
Before Maître Edouard Delosch, notary, residing in Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg).

There appeared the following:
REF Global (Luxembourg) Holding S.à r.l., a société à responsabilité limitée governed by the laws of Luxembourg,

with registered office at 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, registered with the
Registry of Commerce and Companies of Luxembourg, under number B 159182,

represented by Me Simone SCHMITT, lawyer, professionally residing in Luxembourg, by virtue of a proxy, given on
4 January 2016 such proxy, signed by the proxyholder and the undersigned notary, will remain annexed to the present deed
for the purpose of registration.

The following articles of incorporation of a company have then been drawn-up:

Chapter I. Form, Name, Registered office, Object, Duration

Art. 1. Form, Name. There is hereby established a société à responsabilité limitée (the “Company”) governed by the
laws of the Grand Duchy of Luxembourg (the “Laws”) and by the present articles of incorporation (the “Articles of In-
corporation”).

The Company may be composed of one single shareholder, owner of all the shares, or several shareholders, but not
exceeding forty (40) shareholders.

The Company will exist under the name of “26 Whitehall Leeds (Luxembourg) Holding S.à r.l.”

Art. 2. Registered Office. The Company will have its registered office in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.
The registered office may be transferred to any other place within the City of Luxembourg by a resolution of the Manager

(s).
Branches or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by resolution of the

Manager(s).
In the event that, in the view of the Manager(s), extraordinary political, economic or social developments occur or are

imminent that would interfere with the normal activities of the Company at its registered office or with the ease of com-
munications with such office or between such office and persons abroad, the Company may temporarily transfer the
registered office abroad, until the complete cessation of these abnormal circumstances. Such temporary measures will have
no effect on the nationality of the Company, which, notwithstanding the temporary transfer of the registered office, will
remain a company governed by the Laws. Such temporary measures will be taken and notified to any interested parties by
the Manager(s).

Art. 3. Object. The object of the Company is the acquisition, holding and disposal of interests in Luxembourg and/or in
foreign companies and undertakings, as well as the administration, development and management of such interests.

The Company may provide loans and financing in any other kind or form or grant guarantees or security in any other
kind or form, in favour of the companies and undertakings forming part of the group of which the Company is a member.

The Company may also invest in real estate, in intellectual property rights or any other movable or immovable assets
in any kind or form.

The Company may borrow in any kind or form and privately issue bonds, notes or any other debt instruments as well
as warrants or other share subscription rights.

In a general fashion, the Company may carry out any commercial, industrial or financial operation, which it may deem
useful in the accomplishment and development of its purposes.

Art. 4. Duration. The Company is formed for an unlimited duration.
It may be dissolved at any time by a resolution of the shareholder(s), voting with the quorum and majority rules set by

the Laws or by the Articles of Incorporation, as the case may be pursuant to article 29 of the Articles of Incorporation.
The Company is not dissolved by reason of the death, suspension of civil rights, incapacity, insolvency, bankruptcy or

any other similar event affecting one or several shareholders.

Chapter II. Capital, Shares

Art. 5. Issued Capital. The issued capital of the Company is set at twenty thousand pound sterling (GBP 20,000.-) divided
into twenty thousand (20,000) shares with a nominal value of one pound sterling (GBP 1.-) each, all of which are fully paid
up.
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The rights and obligations attached to the shares shall be identical except to the extent otherwise provided by the Articles
of Incorporation or by the Laws.

In addition to the issued capital, there may be set up a premium account to which any premium paid on any share in
addition to its nominal value is transferred. The amount of the premium account may be used to provide for the payment
of any shares which the Company may repurchase from its shareholder(s), to offset any net realised losses, to make dis-
tributions to the shareholder(s) in the form of a dividend or to allocate funds to the legal reserve.

Art. 6. Shares. Each share entitles to one vote.
Each share is indivisible as far as the Company is concerned.
Co-owners of shares must be represented towards the Company by a common representative, whether appointed amongst

them or not.
When the Company is composed of a single shareholder, the single shareholder may freely transfer its shares.
When the Company is composed of several shareholders, the shares may be transferred freely amongst shareholders but

the shares may be transferred to non-shareholders only with the authorisation of shareholders representing at least three
quarters (3/4) of the capital.

The transfer of shares must be evidenced by a notarial deed or by a private contract. Any such transfer is not binding
upon the Company or upon third parties unless duly notified to the Company or accepted by the Company, pursuant to
article 1690 of the Luxembourg Civil Code.

The Company may acquire its own shares with a view to their immediate cancellation.
Ownership of a share carries implicit acceptance of the Articles of Incorporation and of the resolutions validly adopted

by the shareholder(s).

Art. 7. Increase and Reduction of Capital. The issued capital of the Company may be increased or reduced one or several
times by a resolution of the shareholder(s) adopted in compliance with the quorum and majority rules set by the Articles
of Incorporation or, as the case may be, by the Laws for any amendment of the Articles of Incorporation.

Art. 8. Incapacity, Bankruptcy or Insolvency of a Shareholder. The incapacity, bankruptcy, insolvency or any other
similar event affecting the shareholder(s) does not put the Company into liquidation.

Chapter III. Managers, Auditors

Art. 9. Managers. The Company shall be managed by one or several managers who need not be shareholders themselves
(the “Manager(s)”).

If two (2) Managers are appointed, they shall jointly manage the Company.
If more than two (2) Managers are appointed, they shall form a board of managers (the “Board of Managers”).
The Managers will be appointed by the shareholder(s), who will determine their number and the duration of their

mandate. The Managers are eligible for re-appointment and may be removed at any time, with or without cause, by a
resolution of the shareholder(s).

The shareholder(s) may decide to qualify the appointed Managers as class A Managers (the “Class A Managers”) or
class B Managers (the “Class B Managers”).

The shareholder(s) shall neither participate in nor interfere with the management of the Company.

Art. 10. Powers of the Managers. The Managers are vested with the broadest powers to perform all acts necessary or
useful for accomplishing the Company’s object.

All powers not expressly reserved by the Articles of Incorporation or by the Laws to the general meeting of shareholder
(s) or to the auditor(s) shall be within the competence of the Managers.

Art. 11. Delegation of Powers - Representation of the Company. The Manager(s) may delegate special powers or proxies,
or entrust determined permanent or temporary functions to persons or committees chosen by them.

The Company will be bound towards third parties by the individual signature of the sole Manager or by the joint
signatures of any two Manager(s) if more than one Manager has been appointed.

However, if the shareholder(s) have qualified the Managers as Class A Managers or Class B Managers, the Company
will only be bound towards third parties by the joint signatures of one Class A Manager and one Class B Manager.

The Company will further be bound towards third parties by the joint signatures or sole signature of any person to whom
special power has been delegated by the Manager(s), but only within the limits of such special power.

Art. 12. Meetings of the Board of Managers. In case a Board of Managers is formed, the following rules shall apply:
The Board of Managers may appoint from among its members a chairman (the “Chairman”). It may also appoint a

secretary, who need not be a Manager himself and who will be responsible for keeping the minutes of the meetings of the
Board of Managers (the “Secretary”).

The Board of Managers will meet upon call by the Chairman. A meeting of the Board of Managers must be convened
if any two (2) of its members so require.
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The Chairman will preside over all meetings of the Board of Managers, except that in his absence the Board of Managers
may appoint another member of the Board of Managers as chairman pro tempore by majority vote of the Managers present
or represented at such meeting.

Except in cases of urgency or with the prior consent of all those entitled to attend, at least three (3) calendar days’ written
notice of meetings of the Board of Managers shall be given in writing and transmitted by any means of communication
allowing for the transmission of a written text (email included). Any such notice shall specify the time and the place of the
meeting as well as the agenda and the nature of the business to be transacted. The notice may be waived by properly
documented consent of each member of the Board of Managers. No separate notice is required for meetings held at times
and places specified in a time schedule previously adopted by resolution of the Board of Managers.

The meetings of the Board of Managers shall be held in Luxembourg.
Any Manager may act at any meeting of the Board of Managers by appointing in writing, transmitted by any means of

communication allowing for the transmission of a written text, another Manager as his proxy. Any Manager may represent
one or several members of the Board of Managers.

A quorum of the Board of Managers shall be the presence or representation of at least half (1/2) of the Managers holding
office, provided that in the event that the Managers have been qualified as Class A Managers or Class B Managers, such
quorum shall only be met if at least one (1) Class A Manager and one (1) Class B Manager are present or represented.

Decisions will be taken by a majority of the votes of the Managers present or represented at such meeting.
A written decision, signed by all the Managers, is proper and valid as though it had been adopted at a meeting of the

Board of Managers which was duly convened and held. Such a decision may be documented in a single document or in
several separate documents having the same content and each of them signed by one or several Managers.

Art. 13. Resolutions of the Managers. The resolutions of the Manager(s) shall be recorded in writing.
The minutes of any meeting of the Board of Managers will be signed by the Chairman of the meeting and by the secretary

(if any). Any proxies will remain attached thereto.
Copies or extracts of written resolutions or minutes, to be produced in judicial proceedings or otherwise, may be signed

by the sole Manager or by any two (2) Managers acting jointly if more than one Manager has been appointed.

Art. 14. Management Fees and Expenses. Subject to approval by the shareholder(s), the Manager(s) may receive a
management fee in respect of the carrying out of their management of the Company and may, in addition, be reimbursed
for all other expenses whatsoever incurred by the Manager(s) in relation to such management of the Company or the pursuit
of the Company’s corporate object.

Art. 15. Conflicts of Interest. If any of the Managers of the Company has or may have any personal interest in any
transaction of the Company, such Manager shall disclose such personal interest to the other Manager(s) and shall not
consider or vote on any such transaction.

In case of a sole Manager it suffices that the transactions between the Company and its Manager, who has such an
opposing interest, be recorded in writing.

The foregoing paragraphs of this Article do not apply if (i) the relevant transaction is entered into under fair market
conditions and (ii) falls within the ordinary course of business of the Company.

No contract or other transaction between the Company and any other company or firm shall be affected or invalidated
by the mere fact that any one or more of the Managers or any officer of the Company has a personal interest in, or is a
manager, associate, member, shareholder, officer or employee of such other company or firm. Any person related as
described above to any company or firm with which the Company shall contract or otherwise engage in business shall not,
by reason of such affiliation with such other company or firm, be automatically prevented from considering, voting or
acting upon any matters with respect to such contract or other business.

Art. 16. Managers’ Liability - Indemnification. No Manager commits himself, by reason of his functions, to any personal
obligation in relation to the commitments taken on behalf of the Company.

Manager(s) are only liable for the performance of their duties.
The Company shall indemnify any Manager, officer or employee of the Company and, if applicable, their successors,

heirs, executors and administrators, against damages and expenses reasonably incurred by him in connection with any
action, suit or proceeding to which he may be made a party by reason of his being or having been Manager(s), officer or
employee of the Company, or, at the request of the Company, any other company of which the Company is a shareholder
or creditor and by which he is not entitled to be indemnified, except in relation to matters as to which he shall be finally
adjudged in such action, suit or proceeding to be liable for gross negligence or misconduct. In the event of a settlement,
indemnification shall be provided only in connection with such matters covered by the settlement as to which the Company
is advised by its legal counsel that the person to be indemnified is not guilty of gross negligence or misconduct. The
foregoing right of indemnification shall not exclude other rights to which the persons to be indemnified pursuant to the
Articles of Incorporation may be entitled.

Art. 17. Auditors. Except where according to the Laws, the Company’s annual statutory and/or consolidated accounts
must be audited by an approved auditor, the business of the Company and its financial situation, including in particular its
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books and accounts, may, and shall in the cases provided by law, be reviewed by one or more statutory auditors who need
not be shareholders themselves.

The statutory or approved auditors, if any, will be appointed by the shareholder(s), which will determine the number of
such auditors and the duration of their mandate. They are eligible for re-appointment. They may be removed at any time,
with or without cause, by a resolution of the shareholder(s), save in such cases where the approved auditor may, as a matter
of the Laws, only be removed for serious cause or by mutual agreement.

Chapter IV. Shareholders

Art. 18. Powers of the Shareholders. The shareholder(s) shall have such powers as are vested in them pursuant to the
Articles of Incorporation and the Laws. The single shareholder carries out the powers bestowed on the general meeting of
shareholders.

Any properly constituted general meeting of shareholders of the Company represents the entire body of shareholders.

Art. 19. Annual General Meeting. The annual general meeting of shareholders, of which one must be held where the
Company has more than twenty-five (25) shareholders, will be held at the Company’s registered office.

Art. 20. Other General Meetings. If the Company is composed of several shareholders, but no more than twenty-five
(25) shareholders, resolutions of the shareholders may be passed in writing. Written resolutions may be documented in a
single document or in several separate documents having the same content and each of them signed by one or several
shareholders. Should such written resolutions be sent by the Manager(s) to the shareholders for adoption, the shareholders
are under the obligation to, within a time period of fifteen (15) calendar days from the dispatch of the text of the proposed
resolutions, cast their written vote by returning it to the Company through any means of communication allowing for the
transmission of a written text. The quorum and majority requirements applicable to the adoption of resolutions by the
general meeting of shareholders shall mutatis mutandis apply to the adoption of written resolutions.

General meetings of shareholders, including the annual general meeting of shareholders will be held at the registered
office of the Company or at such other place in the Grand Duchy of Luxembourg, and may exceptionally be held abroad
if, in the judgement of the Manager(s), which is final, circumstances of force majeure so require.

Art. 21. Notice of General Meetings. Unless there is only one single shareholder, the shareholders may also meet in a
general meeting of shareholders upon issuance of a convening notice in compliance with the Articles of Incorporation or
the Laws, by the Manager(s), subsidiarily, by the statutory auditor(s) (if any) or, more subsidiarily, by shareholders repre-
senting more than half (1/2) of the capital.

The convening notice sent to the shareholders will specify the time and the place of the meeting as well as the agenda
and the nature of the business to be transacted at the relevant general meeting of shareholders. The agenda for a general
meeting of shareholders shall also, where appropriate, describe any proposed changes to the Articles of Incorporation and,
if applicable, set out the text of those changes affecting the object or form of the Company.

If all the shareholders are present or represented at a general meeting of shareholders and if they state that they have
been duly informed of the agenda of the meeting, the meeting may be held without prior notice.

Art. 22. Attendance - Representation. All shareholders are entitled to attend and speak at any general meeting of sha-
reholders.

A shareholder may act at any general meeting of shareholders by appointing in writing, transmitted by any means of
communication allowing for the transmission of a written text, another person who need not be a shareholder himself, as
a proxy holder.

Art. 23. Proceedings. Any general meeting of shareholders shall be presided over by the Chairman or by a person
designated by the Manager(s) or, in the absence of such designation, by the general meeting of shareholders.

The Chairman of the general meeting of shareholders shall appoint a secretary.
The general meeting of shareholders shall elect one (1) scrutineer to be chosen from the persons attending the general

meeting of shareholders.
The Chairman, the secretary and the scrutineer so appointed together form the board of the general meeting.

Art. 24. Vote. At any general meeting of shareholders other than a general meeting convened for the purpose of amending
the Articles of Incorporation of the Company or voting on resolutions whose adoption is subject to the quorum and majority
requirements of an amendment to the Articles of Incorporation, as the case may be, to the quorum and majority rules set
for the amendment of the Articles of Incorporation, resolutions shall be adopted by shareholders representing more than
half (1/2) of the capital. If such majority is not reached at the first meeting (or consultation in writing), the shareholders
shall be convened (or consulted) a second time and resolutions shall be adopted, irrespective of the number of shares
represented, by a simple majority of votes cast.

At any general meeting of shareholders, convened in accordance with the Articles of Incorporation or the Laws, for the
purpose of amending the Articles of Incorporation of the Company or voting on resolutions whose adoption is subject to
the quorum and majority requirements of an amendment to the Articles of Incorporation, the majority requirements shall
be a majority of shareholders in number representing at least three quarters (3/4) of the capital.
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Art. 25. Minutes. The minutes of the general meeting of shareholders shall be signed by the shareholders present and
may be signed by any shareholders or proxies of shareholders, who so request.

The resolutions adopted by the single shareholder shall be documented in writing and signed by the single shareholder.
Copies or extracts of the written resolutions adopted by the shareholder(s) as well as of the minutes of the general meeting

of shareholders to be produced in judicial proceedings or otherwise may be signed by the sole Manager or by any two (2)
Managers acting jointly if more than one Manager has been appointed.

Chapter V. Financial year, Financial statements, Distribution of profits

Art. 26. Financial Year. The Company's financial year begins on the first day of January and ends on the last day of
December of each year.

Art. 27. Adoption of Financial Statements. At the end of each financial year, the accounts are closed and the Manager
(s) draw up an inventory of assets and liabilities, the balance sheet and the profit and loss account, in accordance with the
Laws.

The annual statutory and/or consolidated accounts are submitted to the shareholder(s) for approval.
Each shareholder or its representative may peruse these financial documents at the registered office of the Company. If

the Company is composed of more than twenty-five (25) shareholders, such right may only be exercised within a time
period of fifteen (15) calendar days preceding the date set for the annual general meeting of shareholders.

Art. 28. Distribution of Profits. From the annual net profits of the Company, at least five per cent (5%) shall each year
be allocated to the reserve required by law (the “Legal Reserve”). That allocation to the Legal Reserve will cease to be
required as soon and as long as the Legal Reserve amounts to ten per cent (10%) of the issued capital of the Company.

After allocation to the Legal Reserve, the shareholder(s) shall determine how the remainder of the annual net profits
will be disposed of by allocating the whole or part of the remainder to a reserve or to a provision, by carrying it forward
to the next following financial year or by distributing it, together with carried forward profits, distributable reserves or
share premium to the shareholder(s), each share entitling to the same proportion in such distributions.

Subject to the conditions (if any) fixed by the Laws and in compliance with the foregoing provisions, the Manager(s)
may pay out an advance payment on dividends to the shareholders. The Manager(s) fix the amount and the date of payment
of any such advance payment.

Chapter VI. Dissolution, Liquidation

Art. 29. Dissolution, Liquidation. The Company may be dissolved by a resolution of the shareholder(s) adopted by half
of the shareholders holding three quarters (3/4) of the capital.

Should the Company be dissolved, the liquidation will be carried out by the Manager(s) or such other persons (who may
be physical persons or legal entities) appointed by the shareholder(s), who will determine their powers and their compen-
sation.

After payment of all the debts of and charges against the Company, including the expenses of liquidation, the net
liquidation proceeds shall be distributed to the shareholder(s) so as to achieve on an aggregate basis the same economic
result as the distribution rules set out for dividend distributions.

Chapter VII. Applicable law

Art. 30. Applicable Law. All matters not governed by the Articles of Incorporation shall be determined in accordance
with the Laws, in particular the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended.

Subscription and Payment

The Articles of Incorporation of the Company having thus been recorded by the notary, the Company’s shares have
been subscribed and the nominal value of these shares has been one hundred per cent (100%) paid in cash as follows:

Shareholders Subscribed
capital

Number
of shares

Amount
paid-in

REF Global (Luxembourg) Holding S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . GBP 20,000.- 20,000 GBP 20,000.-
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . GBP 20,000.- 20,000 GBP 20,000.-
The aggregate amount of twenty thousand pound sterling (GBP 20,000.-) was thus as from that moment at the disposal

of the Company, evidence thereof having been submitted to the undersigned notary who states that the conditions provided
for in article 183 of the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended, have been observed.

Expenses

The amount of the costs, expenses, fees and charges, of any kind whatsoever, which are due from the Company or
charged to it as a result of its incorporation are estimated at approximately one thousand one hundred euro (EUR 1,100.-).
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Transitory Provisions

The first financial year of the Company will begin on the date of formation of the Company and will end on the last day
of December of 2016.

Shareholders resolutions
First resolution

The general meeting of shareholders resolved to establish the registered office at 5, Rue Guillaume Kroll, L-1882
Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

Second Resolution

The general meeting of shareholders resolved to set at three (3) the number of Managers and further resolved to appoint
the following for an unlimited duration:

- Mr Rainer Scherwey, born in Zürich ZH (Switzerland) on 20 December 1972, having his professional address at
Kalandergasse 4, 8070 Zurich, Switzerland;

- Mr Maximilien Dambax, born in Tarbes (France) on 2 February 1981, having his professional address at 5, Rue
Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg; and

- Mr Stéphane Bourg, born in Nantes (France) on 20 October 1973, having his professional address at 5, Rue Guillaume
Kroll, L-1882 Luxembourg.

The undersigned notary who knows and speaks English, stated that on request of the appearing person, the present deed
has been worded in English followed by a German version; on request of the same person and in case of divergences
between the English and the German text, the English text will prevail.

Whereupon, the present deed was drawn up in Luxembourg by the undersigned notary, on the day referred to at the
beginning of this document.

The document having been read to the appearing person(s), who is known to the undersigned notary by his surname,
first name, civil status and residence, such person signed together with the undersigned notary, this original deed.

Folgt die Deutsche Übersetzung des Vorstehenden Textes:

Im Jahre zweitausendsechzehn, am neunzehnten Januar.
Vor dem unterzeichnenden Notar Edouard Delosch, mit dem Amtssitz in Luxemburg, Großherzogtum Luxemburg.

Ist erschienen:
REF Global (Luxembourg) Holding S.à r.l., eine société à responsabilité limitée luxemburgischen Rechts, mit Gesell-

schaftssitz in 5, rue Guillaume Kroll, L - 1882 Luxemburg, Großherzogtum Luxemburg, eingetragen beim Luxemburger
Handels- und Gesellschaftsregister unter der Nummer B 159182,

vertreten durch Me Simone SCHMITT, Rechtsanwalt, mit beruflichem Wohnsitz in Luxemburg, kraft der am Januar
2016 erteilten Vollmacht.

Die oben genannte Vollmacht, welche von dem Vollmachtnehmer und dem unterzeichneten Notar unterzeichnet wurde,
bleibt der vorliegenden notariellen Urkunde zum Zwecke der Registrierung beigefügt.

Daraufhin wurde die Satzung einer Gesellschaft wie folgt festgestellt:

Kapitel I. Form, Name, Sitz, Gegenstand, Dauer

Art. 1. Form, Name. Es wird hiermit eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung (die „Gesellschaft“) gegründet, die den
Gesetzen des Großherzogtums Luxemburg (den „Gesetzen“) und den Bestimmungen der vorliegenden Satzung (die „Sat-
zung“) unterliegt.

Die Gesellschaft kann aus einem Alleingesellschafter, der Eigentümer aller Gesellschaftsanteile ist, oder aus mehreren
Gesellschaftern, deren Zahl jedoch vierzig (40) nicht überschreiten darf, bestehen.

Die Gesellschaft wird unter dem Namen „26 Whitehall Leeds (Luxembourg) Holding S.à r.l.“ firmieren.

Art. 2. Sitz. Die Gesellschaft wird ihren Sitz in der Stadt Luxemburg, Großherzogtum Luxemburg haben.
Der Gesellschaftssitz kann durch einen Beschluss der (des) Geschäftsführer(s) an jeden anderen Ort innerhalb der Stadt

Luxemburg verlegt werden.
Zweigniederlassungen oder andere Geschäftsstellen können durch einen Beschluss der (des) Geschäftsführer(s) entwe-

der im Großherzogtum Luxemburg oder im Ausland errichtet werden.
Sollte(n) die (der) Geschäftsführer oder die Geschäftsführung der Auffassung sein, dass außergewöhnliche Ereignisse

politischer, wirtschaftlicher oder gesellschaftlicher Art aufgetreten sind oder unmittelbar bevorstehen, die die normale
Geschäftsführung der Gesellschaft am Gesellschaftssitz oder den Austausch mit der Geschäftsstelle am Gesellschaftssitz
beziehungsweise zwischen der Geschäftsstelle am Gesellschaftssitz und im Ausland befindlichen Personen beeinträchtigen
könnten, so kann die Gesellschaft den Gesellschaftssitz vorübergehend bis zur völligen Beilegung der außergewöhnlichen
Ereignisse ins Ausland zu verlegen. Diese vorübergehenden Maßnahmen haben keinerlei Auswirkungen auf das Statut der
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Gesellschaft, welche trotz der vorübergehenden Verlegung ihres Sitzes weiterhin den luxemburgischen Gesetzen unterliegt.
Die genannten vorübergehenden Maßnahmen sind von der Geschäftsführung zu beschließen und den hiervon betroffenen
Dritten mitzuteilen.

Art. 3. Gesellschaftszweck. Der Zweck der Gesellschaft umfasst die Akquisition, das Halten und die Veräußerung von
Beteiligungen in luxemburgischen und/oder ausländischen Unternehmen, sowie die Verwaltung, Entwicklung und Be-
treuung solcher Beteiligungen.

Die Gesellschaft kann zugunsten von Unternehmen, welche der Unternehmensgruppe angehören, jede finanzielle Un-
terstützung gewähren, wie zum Beispiel die Gewährung von Darlehen, Garantien und Sicherheiten jeglicher Art und Form.

Die Gesellschaft kann auch in Immobilien, geistiges Eigentum oder jegliche andere bewegliche oder unbewegliche
Vermögensgüter investieren.

Die Gesellschaft kann in jeder Art und Form Darlehen aufnehmen und private Emissionen von Schuldverschreibungen,
Schuldtiteln jeglicher Natur beziehungsweise Warrants oder anderen Bezugsrechten, begeben.

Generell kann die Gesellschaft jede kommerzielle, industrielle oder finanzielle Tätigkeit ausüben, welche der Ausfüh-
rung und Entwicklung ihres Zweckes dienlich ist.

Art. 4. Dauer. Die Gesellschaft ist für eine unbegrenzte Dauer gegründet.
Sie kann jederzeit aufgelöst werden durch einen Beschluss des/der Gesellschafter, der in Übereinstimmung mit dem

nach dem Gesetz oder dieser Satzung für die Änderung der Satzung erforderlichen Quorum und den erforderlichen Mehr-
heiten gefasst wird, und in Übereinstimmung mit Artikel 29 dieser Satzung.

Die Gesellschaft wird nicht durch den Tod, die Aussetzung von Bürgerrechten, Geschäftsunfähigkeit, Insolvenz, Zah-
lungsunfähigkeit oder andere ähnliche Begebenheiten welche einen oder mehrere Gesellschafter betreffen aufgelöst.

Kapitel II. Kapital, Anteile

Art. 5. Ausgegebenes Gesellschaftskapital. Das ausgegebene Kapital der Gesellschaft beträgt zwanzigtausend Pfund
Sterling (GBP 20.000,-), und ist in zwanzigtausend (20.000) Anteile mit einem Nennwert von je einem Pfund Sterling
(GBP 1,-) aufgeteilt. Alle Anteile sind vollständig eingezahlt.

Vorbehaltlich gegenteiliger Bestimmungen der Satzung oder des Gesetzes sind alle Anteile mit denselben Rechten und
Pflichten ausgestattet.

Zusätzlich zum ausgegebenen Gesellschaftskapital kann ein Aufgeldkonto eingerichtet werden, auf das alle Emissi-
onsaufgelder, die auf einen Anteil eingezahlt werden, verbucht werden. Der Betrag dieses Aufgeldkontos kann zur Zahlung
von Anteilen, die die Gesellschaft von ihrem(n) Gesellschafter(n) zurückkauft, zum Ausgleich von realisierten Nettover-
lusten, zur Auszahlung an den/die Gesellschafter in Form von Dividenden oder um Mittel zur gesetzlichen Rücklage
bereitzustellen, verwendet werden.

Art. 6. Anteile. Jeder Anteil berechtigt zu einer Stimme.
Jeder Anteil ist der Gesellschaft gegenüber unteilbar.
Gemeinschaftliche Eigentümer von Anteilen müssen sich gegenüber der Gesellschaft durch einen gemeinsamen Be-

vollmächtigten, der auch ein Dritter sein kann, vertreten lassen.
Der Alleingesellschafter kann seine Anteile frei übertragen.
Besteht die Gesellschaft aus mehreren Gesellschaftern, so sind die Anteile unter ihnen frei übertragbar und die Anteile

können nur dann an Nicht-Gesellschafter übertragen werden, wenn die Gesellschafter mit einer Mehrheit, die mindestens
drei Viertel (3/4) des Gesellschaftskapitals darstellt, ihr Einverständnis erklären.

Die Übertragung von Anteilen muss durch notarielle Urkunde oder durch privatschriftlichen Vertrag belegt werden.
Eine solche Übertragung wird gemäß Artikel 1690 des Bürgerlichen Gesetzbuches Luxemburgs erst dann gegenüber der
Gesellschaft oder Dritten bindend, wenn sie der Gesellschaft gegenüber ordnungsgemäß angezeigt oder von dieser ange-
nommen worden ist.

Die Gesellschaft ist berechtigt ihre eigenen Anteile im Hinblick auf deren sofortige Annullierung zurückzuerwerben.
Anteilsbesitz führt die stillschweigende Akzeptanz der Satzung und der von den (dem) Gesellschafter(n) gültig getrof-

fenen Beschlüsse mit sich.

Art. 7. Kapitalerhöhung und Kapitalherabsetzung. Das Gesellschaftskapital kann durch einen Beschluss der (des) Ge-
sellschafter(s), der mit Anwesenheits- und Mehrheitsverhältnissen, wie sie aufgrund der Gesetze oder der Satzung zur
Änderung der Satzung erforderlich sind, gefasst wird, einmal oder mehrmals erhöht oder herabgesetzt werden.

Art. 8. Handlungsunfähigkeit, Konkurs oder Insolvenz eines Gesellschafters. Die Handlungsunfähigkeit, der Konkurs
oder die Insolvenz oder ein vergleichbarer, die (den) Gesellschafter betreffender Umstand, hat nicht die Auflösung der
Gesellschaft zur Folge.

Kapitel III. Geschäftsführer, Wirtschaftsprüfer

Art. 9. Geschäftsführer. Die Gesellschaft wird von einem oder mehreren Geschäftsführern, welche keine Gesellschafter
sein müssen, geführt (die (der) „Geschäftsführer“).
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Werden zwei (2) Geschäftsführer bestellt, so verwalten sie die Gesellschaft gemeinschaftlich.
Werden mehr als zwei (2) Geschäftsführer bestellt, so wird ein Geschäftsführungsrat (der „Geschäftsführungsrat“)

gegründet.
Die Geschäftsführer werden durch die (den) Gesellschafter ernannt, welche(r) ihre Anzahl und die Dauer ihres Mandats

festlegt. Die (der) Geschäftsführer können wiederernannt werden und können jederzeit, mit oder ohne Grund, durch einen
Beschluss der (des) Gesellschafter(s) abberufen werden.

Die (der) Gesellschafter können (kann) beschließen, die gewählten Geschäftsführer als Geschäftsführer A (der (die)
„Geschäftsführer A“)) oder als Geschäftsführer B (die (der) „Geschäftsführer B“)) zu qualifizieren.

Der/die Gesellschafter soll(en) weder an der Geschäftsführung teilnehmen noch sich in diese einmischen.

Art. 10. Befugnisse der (des) Geschäftsführer(s). Die (der) Geschäftsführer haben (hat) die weitestgehenden Befugnisse,
um alle zur Erreichung des Gesellschaftszwecks notwendigen oder nützlichen Handlungen vorzunehmen.

Sämtliche Befugnisse, die die Satzung oder die Gesetze nicht ausdrücklich den Gesellschaftern oder den Wirtschafts-
prüfern vorbehalten, fallen in die Zuständigkeit der (des) Geschäftsführer(s).

Art. 11. Übertragung von Befugnissen - Vertretung der Gesellschaft. Die (der) Geschäftsführer können (kann) spezielle
Befugnisse oder Vollmachten an Personen oder Ausschüsse, die von ihnen gewählt werden, übertragen oder diese mit
bestimmten ständigen oder zeitweiligen Funktionen ausstatten.

Die Gesellschaft wird Dritten gegenüber durch die alleinige Unterschrift des einzigen Geschäftsführers oder, wenn mehr
als ein Geschäftsführer ernannt worden ist, durch die gemeinsamen Unterschriften von zwei Geschäftsführern, gebunden.

Falls die (der) Gesellschafter die Geschäftsführer als Geschäftsführer A oder als Geschäftsführer B qualifiziert haben
(hat), ist die Gesellschaft Dritten gegenüber nur gebunden, wenn ein Geschäftsführer A und ein Geschäftsführer B ge-
meinsam unterzeichnen.

Die Gesellschaft wird Dritten gegenüber auch durch die gemeinsame oder alleinige Unterschrift derjenigen Personen
gebunden, denen eine spezielle Vollmacht von dem (den) Geschäftsführer(n) übertragen worden ist, jedoch nicht über die
Grenzen dieser speziellen Vollmacht hinaus.

Art. 12. Sitzung des Geschäftsführungsrates. Für den Fall, dass ein Geschäftsführungsrat bestellt wird, gelten folgende
Regeln:

Der Geschäftsführungsrat kann aus seiner Mitte einen Vorsitzenden benennen (der „Vorsitzende“). Er kann auch einen
Schriftführer benennen, welcher selbst kein Geschäftsführer sein muss und für die Protokollführung der Sitzung der Ge-
schäftsführung zuständig ist (der „Schriftführer“).

Der Geschäftsführungsrat tritt nach Aufruf durch den Vorsitzenden zusammen. Eine Versammlung des Geschäftsfüh-
rungsrates muss einberufen werden, wenn zwei (2) seiner Mitglieder dies verlangen.

Der Vorsitzende steht allen Versammlungen des Geschäftsführungsrates vor, es sei denn, dass in seiner Abwesenheit
der Geschäftsführungsrat ein anderes Mitglied des Geschäftsführungsrates durch mehrheitliche Abstimmung durch die
anwesenden oder vertretenen Mitglieder als zeitweisen Vorsitzenden ernennt.

Außer in Dringlichkeitsfällen oder mit vorheriger Zustimmung aller Teilnahmeberechtigten, werden die Sitzungen des
Geschäftsführungsrates mindestens drei (3) Kalendertage vor ihrem Termin schriftlich durch ein die Schriftlichkeit ge-
währleistendes Kommunikationsmittel (einschließlich Email) einberufen. Jede dieser Benachrichtigungen soll Ort und Zeit
der Sitzung sowie die Tagesordnung und die Art der zu behandelnden Geschäftstätigkeit angeben. Auf die Mitteilung kann
durch ordnungsgemäß dokumentierten Beschluss jedes Geschäftsführungsmitglieds verzichtet werden. Für Sitzungen, de-
ren Zeit und Ort in einem zuvor von der Geschäftsführung angenommenen Beschluss festgelegt wurde, ist keine gesonderte
Benachrichtigung erforderlich.

Die Sitzungen des Geschäftsführungsrates finden im Großherzogtum Luxemburg statt.
Jeder Geschäftsführer kann sich bei den Sitzungen des Geschäftsführungsrates durch ein anderes Mitglied des Ge-

schäftsführungsrates vertreten lassen, indem er dieses hierzu schriftlich ermächtigt; die Bevollmächtigung kann durch jedes
die Schriftlichkeit gewährleistendes Kommunikationsmedium übertragen werden. Jeder Geschäftsführer kann einen oder
mehrere Geschäftsführer vertreten.

Die Beschlussfähigkeit des Geschäftsführungsrates erfordert die Anwesenheit von mindestens der Hälfte (1/2) seiner
amtierenden Mitglieder, wobei im Falle der Qualifizierung der Geschäftsführer als Geschäftsführer A oder als Geschäfts-
führer B, außerdem mindestens ein (1) Geschäftsführer A und ein (1) Geschäftsführer B anwesend oder vertreten sein muss.

Entschlüsse werden per Mehrheitsbescheid aller bei der Sitzung anwesenden oder vertretenen Mitglieder des Ge-
schäftsführungsrates gefasst.

Eine von allen Geschäftsführern unterzeichnete Entscheidung steht einem Beschluss gleich, der in einer ordnungsgemäß
einberufenen und abgehaltenen Sitzung des Geschäftsführungsrates gefasst worden wäre. Ein solcher Beschluss kann
festgehalten sein in einem einzigen Dokument oder in mehreren getrennten Dokumenten desselben Inhalts und jeweils von
einem oder mehreren Geschäftsführern unterzeichnet.

Art. 13. Beschlüsse der Geschäftsführung. Die Beschlüsse der(s) Geschäftsführer(s) werden schriftlich festgehalten.
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Alle Sitzungsprotokolle werden vom Vorsitzenden und vom Schriftführer (falls es einen solchen gibt) unterzeichnet.
Alle Vollmachten werden den betreffenden Sitzungsprotokollen beigefügt.

Kopien oder Auszüge der schriftlichen Beschlüsse oder Sitzungsprotokolle, die in rechtlichen Verfahren oder ander-
weitig übermittelt werden, können von einem Geschäftsführer oder durch zwei (2) Geschäftsführer gemeinsam, wenn mehr
als ein Geschäftsführer ernannt wurde, unterzeichnet werden.

Art. 14. Vergütung und Ausgaben. Vorbehaltlich der Zustimmung durch die (den) Gesellschafter, können (kann) die
(der) Geschäftsführer eine Vergütung hinsichtlich ihrer (seiner) Verwaltung der Gesellschaft erhalten. Darüber hinaus
können den Geschäftsführern sämtliche Ausgaben, die im Rahmen einer solchen Verwaltung oder zur Verfolgung des
Gesellschaftsgegenstandes getätigt wurden, zurückerstattet werden.

Art. 15. Interessenkonflikte. Wenn einer der Geschäftsführer der Gesellschaft ein persönliches Interesse an einem
Rechtsgeschäft der Gesellschaft hat oder haben könnte, muss er dieses persönliche Interesse den anderen Geschäftsführern
anzeigen und darf nicht an der Abstimmung über dieses Rechtsgeschäft teilnehmen.

Falls es nur einen Geschäftsführer gibt, genügt es, dass das Rechtsgeschäft zwischen der Gesellschaft und ihrem Ge-
schäftsführer, der ein entgegengesetztes Interesse hat, schriftlich festgehalten wird.

Die vorstehenden Bestimmungen sind nicht anwendbar wenn (i) das betreffende Rechtsgeschäft unter fairen Marktbe-
dingungen eingegangen wurde und (ii) in die gewöhnlichen Geschäftsabläufe der Gesellschaft fällt.

Kein Vertrag oder sonstiges Rechtsgeschäft zwischen der Gesellschaft und irgendeiner anderen Gesellschaft oder irgend
einem anderen Unternehmen wird durch den bloßen Umstand beeinträchtigt oder ungültig, dass ein oder mehrere Ge-
schäftsführer oder Bevollmächtigte der Gesellschaft persönlich an einer solchen Gesellschaft oder einem solchen Unter-
nehmen beteiligt sind oder Geschäftsführer, Gesellschafter, Bevollmächtigte(r) oder Angestellte(r) einer solchen
Gesellschaft oder eines solchen Unternehmens sind. Keine Person, welche in der zuvor beschriebenen Weise mit einer
Gesellschaft oder einem Unternehmen in Beziehung steht, mit der beziehungsweise dem die Gesellschaft vertragliche
Beziehungen eingeht oder sonst wie Geschäfte tätigt, wird automatisch daran gehindert, über solche Verträge oder andere
Geschäfte zu beraten, abzustimmen oder zu handeln.

Art. 16. Haftung der Geschäftsführung - Freistellung. Die (der) Geschäftsführer treffen (trifft) keine persönliche Haftung
hinsichtlich der aufgrund ihrer (seiner) Funktion für die Gesellschaft eingegangenen Verpflichtungen.

Geschäftsführer sind für die Ausführung ihrer Aufgaben verantwortlich.
Die Gesellschaft stellt jeden Geschäftsführer, Angestellten oder Mitarbeiter und, gegebenenfalls, dessen Erben, Nach-

lassverwalter und Vermögensverwalter, von Schäden und Ausgaben frei, die ihm im Zusammenhang eines Rechtsstreits
oder eines Prozesses, an dem er aufgrund seiner Funktion als Geschäftsführer oder früherer Geschäftsführer, Angestellter
oder Mitarbeiter der Gesellschaft beteiligt ist. Das Gleiche gilt, wenn er auf Anfrage der Gesellschaft für eine andere
Gesellschaft an der die Gesellschaft beteiligt ist oder von der sie Gläubigerin ist, Ausgaben tätigt und der gegenüber er
nicht zur Freistellung berechtigt ist, außer bei Klagsachen in denen er schließlich endgültig wegen grober Fahrlässigkeit
oder Misswirtschaft verurteilt wurde. Im Falle eines Vergleichs wird Freistellung nur für vom Vergleich umfasste Fragen
gewährt, bei denen die Gesellschaft von ihrem Rechtsbeistand dahingehend beraten worden ist, dass der freizustellenden
Person keine grobe Fahrlässigkeit oder grobes Fehlverhalten vorzuwerfen ist. Das vorgenannte Recht zur Freistellung
schließt keine anderen Rechte aus zu denen die betreffende Person berechtigt ist.

Art. 17. Wirtschaftsprüfer. Außer in den Fällen, in denen die gesetzlichen Bestimmungen die Prüfung der Jahresab-
schlüsse und konsolidierten Jahresabschlüsse durch einen zugelassenen Wirtschaftsprüfer vorsehen, wird das Geschäft der
Gesellschaft und deren finanzielle Situation, einschließlich insbesondere der Bücher und Konten, durch Wirtschaftsprüfer,
welche nicht Gesellschafter zu sein brauchen, geprüft.

Die statutorischen oder zugelassenen Wirtschaftsprüfer, falls es solche gibt, werden durch die (den) Gesellschafter
ernannt, der ihre Anzahl und die Dauer ihres Mandats festlegt. Die Wirtschaftsprüfer können wiederernannt werden und
können jederzeit, mit oder ohne Grund, durch einen Beschluss der (des) Gesellschafter(s) abberufen werden außer in Fällen,
in denen das Gesetz vorschreibt, dass der zugelassene Wirtschaftsprüfer nur aufgrund schwerwiegendem Grund oder in
gegenseitigem Einverständnis abberufen werden kann.

Kapitel IV. Gesellschafter

Art. 18. Befugnisse der Gesellschafter. Die Gesellschafter haben die Rechte, die ihnen nach der Satzung und dem Gesetz
zustehen. Besteht die Gesellschaft nur aus einem Gesellschafter, so übt dieser die Befugnisse aus, die das Gesetz der
Gesellschafterversammlung übertragen hat.

Jede ordnungsgemäß zusammengetretene Gesellschafterversammlung repräsentiert alle Gesellschafter.

Art. 19. Jahresgesellschafterversammlung. Die Jahresgesellschafterversammlung, die verpflichtend abgehalten werden
muss wenn die Gesellschaft mehr als fünfundzwanzig (25) Gesellschafter hat, wird am Gesellschaftssitz abgehalten.

Art. 20. Andere Gesellschafterversammlungen. Besteht die Gesellschaft aus mehreren, jedoch nicht mehr als fünfund-
zwanzig (25) Gesellschaftern, können die Beschlüsse der Gesellschafter in schriftlicher Form gefasst werden. Schriftliche
Beschlüsse können in einem einzigen Dokument oder in mehreren getrennten Dokumenten desselben Inhalts und jeweils
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von einem oder mehreren Gesellschaftern unterzeichnet festgehalten sein. Sind die zu fassenden Beschlüsse von den Ge-
schäftsführern an die Gesellschafter übermittelt worden, so sind die Gesellschafter verpflichtet innerhalb von fünfzehn (15)
Kalendertagen seit dem Eingang des Textes des vorgeschlagenen Beschlusses ihre Entscheidung zu treffen und sie der
Gesellschaft durch jedes, die Schriftlichkeit gewährleistendes Kommunikationsmittel, zukommen zu lassen. Die Bestim-
mungen zur Beschlussfähigkeit und den erforderlichen Mehrheiten bei Beschlüssen der Gesellschafterversammlung sind
sinngemäß auf die Beschlussfassung im schriftlichen Verfahren anwendbar.

Gesellschafterversammlungen, einschließlich der Jahresgesellschafterversammlung werden am Gesellschaftssitz abge-
halten oder an jedem anderen Ort im Großherzogtum Luxemburg; sie können ausnahmsweise im Ausland abgehalten
werden, wenn Umstände höherer Gewalt, deren Einschätzung im alleinigen Interesse des (der) Geschäftsführer(s) liegt,
dies erforderlich machen.

Art. 21. Mitteilung von Gesellschafterversammlungen . Außer in den Fällen eines Alleingesellschafters, können sich
die Gesellschafter auch auf Einberufungsschreiben versammeln, das in Übereinstimmung mit der Satzung oder dem Gesetz
von den Geschäftsführern, oder andernfalls durch die statutorischen Wirtschaftsprüfer (falls vorhanden) ausgegeben wird
oder andernfalls durch Gesellschafter, die mehr als die Hälfte des Gesellschaftskapitals repräsentieren.

Das an die Gesellschafter gesendete Einberufungsschreiben gibt die Zeit, den Ort und die Tagesordnung der Gesell-
schafterversammlung an sowie die Eigenart der zu behandelnden Geschäftstätigkeit. Die Tagesordnung soll gegebenenfalls
eine vorgeschlagene Satzungsänderung darlegen und gegebenenfalls die Änderungen angeben, die den Gesellschaftszweck
oder die Rechtsform der Gesellschaft betreffen.

Sind alle Gesellschafter bei der Gesellschafterversammlung anwesend oder vertreten und erklären sie, dass sie über die
Tagesordnung ordnungsgemäß in Kenntnis gesetzt worden sind, so kann die Versammlung ohne vorherige Einberufung
abgehalten werden.

Art. 22. Anwesenheit - Vertretung. Alle Gesellschafter besitzen bei jeder Gesellschafterversammlung ein Teilnahme-
und Rederecht.

Ein Gesellschafter kann sich durch schriftliche Ermächtigung, welche durch ein die Schriftlichkeit gewährleistendes
Kommunikationsmittel übermittelt wurde, bei jeder Gesellschafterversammlung durch eine andere Person, die nicht selbst
Gesellschafter sein muss, vertreten lassen.

Art. 23. Verfahren. Den Vorsitz der Gesellschafterversammlung führt der Vorsitzende oder eine Person, die hierzu von
den Geschäftsführern oder andernfalls durch die Gesellschafterversammlung ernannt wird.

Der Vorsitzende der Gesellschafterversammlung ernennt einen Schriftführer.
Die Gesellschafterversammlung ernennt einen (1) Stimmzähler, der unter den Personen, die bei der Gesellschafterver-

sammlung anwesend sind, gewählt wird.
Der Vorsitzende, der Schriftführer und der Stimmzähler bilden zusammen den Vorstand der Gesellschafterversamm-

lung.

Art. 24. Abstimmung. Bei jeder Gesellschafterversammlung, die nicht einberufen wurde, zur Änderung der Satzung
oder zur Fassung von Beschlüssen, die den Mehrheitsverhältnissen, wie sie zur Änderung der Satzung erforderlich sind,
unterliegen, werden Beschlüsse von Gesellschaftern gefasst, die mehr als die Hälfte (1/2) des Gesellschaftskapitals reprä-
sentieren. Wenn eine solche Mehrheit nicht bei der ersten Versammlung oder bei dem ersten Versuch einer schriftlichen
Beschlussfassung erreicht wird, werden die Gesellschafter ein zweites Mal einberufen oder konsultiert; Beschlüsse werden
dann unabhängig von der Anzahl der vertretenen Aktien durch einfache Mehrheit der abgegebenen Stimmen gefasst.

Bei jeder Gesellschafterversammlung, die in Übereinstimmung mit der Satzung oder den Gesetzen zum Zwecke der
Satzungsänderung oder zur Abstimmung über Beschlüsse, die den Mehrheitsverhältnissen, wie sie zur Änderung der Sat-
zung erforderlich sind, unterliegen, einberufen wird, entsprechen die Mehrheitsverhältnisse der Mehrheit der Anzahl der
Gesellschafter, die mindestens drei Viertel (3/4) des Gesellschaftskapitals repräsentieren.

Art. 25. Protokolle. Das Protokoll der Gesellschafterversammlung wird von den anwesenden Gesellschaftern unter-
zeichnet und kann von Gesellschaftern, oder Vertretern von Gesellschaftern, die dies verlangen, unterzeichnet werden.

Die vom Alleingesellschafter gefassten Beschlüsse werden schriftlich festgehalten und von dem Alleingesellschafter
unterzeichnet.

Kopien oder Auszüge der von den (dem) Gesellschafter(n) angenommenen Beschlüsse sowie des Sitzungsprotokolls
der Gesellschafterversammlung, die in rechtlichen Verfahren oder anderweitig übermittelt werden, können von einem
Geschäftsführer oder durch zwei (2) Geschäftsführer gemeinsam, wenn mehr als ein Geschäftsführer ernannt worden ist,
unterzeichnet werden.

Kapitel V. Geschäftsjahr, Finanzberichte, Ausschüttung von Gewinnen

Art. 26. Geschäftsjahr. Das Geschäftsjahr der Gesellschaft beginnt am ersten Januar und endet am einunddreißigsten
Dezember eines jeden Jahres.
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Art. 27. Annahme der Finanzberichte. Am Ende eines jeden Geschäftsjahres werden die Konten geschlossen und die
Geschäftsführer erstellen in Übereinstimmung mit den gesetzlichen Bestimmungen ein Verzeichnis der Vermögensanlagen
und Verpflichtungen sowie die Bilanz und die Gewinn- und Verlustrechnung.

Der Jahresabschluss und/oder der konsolidierte Jahresabschluss (werden) wird den (dem) Gesellschafter(n) vorgelegt.
Jeder Gesellschafter kann in diese Finanzdokumente am Gesellschaftssitz einsehen. Besteht die Gesellschaft aus mehr

als fünfundzwanzig (25) Gesellschaftern, kann dieses Recht nur während einer Zeitspanne von fünfzehn (15) Kalendertagen
bis zum Datum der jährlichen Hauptversammlung ausgeübt werden.

Art. 28. Gewinnverteilung. Von dem jährlichen Reingewinn der Gesellschaft werden mindestens fünf Prozent (5%) der
gesetzlich vorgesehenen Rücklage zugewiesen (die „Rücklage“). Diese Verpflichtung entfällt sobald und solange diese
Rücklage die Höhe von zehn Prozent (10%) des Gesellschaftskapitals erreicht.

Nach der Zuweisung zur gesetzlichen Rücklage bestimmen die Gesellschafter wie der verbleibende jährliche Reinge-
winn verteilt werden soll indem sie diesen vollständig oder teilweise einer Rücklage zuweisen, auf das nächste Geschäftsjahr
vortragen oder, zusammen mit vorgetragenen Gewinnen, ausschüttbaren Rücklagen oder Ausgabeprämien an die Gesell-
schafter ausschütten, wobei jeder Anteil in gleichem Verhältnis zur Teilnahme an einer solchen Ausschüttung berechtigt.

Vorbehaltlich der (gegebenenfalls) gesetzlich vorgeschriebenen Bedingungen und unter Berücksichtigung der vorste-
henden Bestimmungen, können die Geschäftsführer eine Abschlagsdividende an die Gesellschafter auszahlen. Die
Geschäftsführer legen die Summe und das Datum einer solchen Abschlagszahlung fest.

Kapitel VI. Auflösung, Liquidation

Art. 29. Auflösung, Liquidation. Die Gesellschaft kann durch einen Entschluss der (des) Gesellschafter(s) aufgelöst
werden, der durch die Hälfte der Gesellschafter gefasst wird, die mindestens drei Viertel (3/4) des Gesellschaftskapitals
repräsentieren.

Sollte die Gesellschaft aufgelöst werden, so wird die Liquidation durch die (den) Geschäftsführer oder andere (natürliche
oder juristische) Personen durchgeführt, deren Befugnisse und Vergütung von den (dem) Gesellschafter(n) bestimmt wer-
den.

Nach Begleichung aller Schulden und sonstiger gegen die Gesellschaft bestehenden Ansprüche einschließlich der Li-
quidationskosten wird der Reinerlös aus der Abwicklung an die Gesellschafter so verteilt, dass das wirtschaftliche Ergebnis
den auf die Ausschüttung von Dividenden anwendbaren Regeln entspricht.

Kapitel VII. Geltendes Recht

Art. 30. Geltendes Recht. Sämtliche Angelegenheiten, die nicht durch die vorliegende Satzung geregelt sind, bestimmen
sich nach den Gesetzen, insbesondere dem Gesetz über die Handelsgesellschaften vom 10. August 1915, in der zuletzt
geltenden Fassung.

Zeichnung und Zahlung

Die Satzung ist somit durch den Notar aufgenommen worden, die Anteile wurden gezeichnet und der Nennwert zu
einhundert Prozent (100%) in bar wie folgt eingezahlt:

Gesellschafter Gezeichnetes
Kapital

Anzahl
der Anteile

Eingezahlter
Betrag

REF Global (Luxembourg) Holding S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . GBP 20,000.- 20,000 GBP 20,000.-
Gesamtbetrag: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . GBP 20,000.- 20,000 GBP 20,000.-
Die Summe von zwanzig tausend Pfund Sterling (GBP 20.000,-) stand der Gesellschaft daher von diesem Zeitpunkt an

zur Verfügung. Beweis hierüber wurde dem unterzeichnenden Notar erbracht, welcher erklärt, dass die Maßgaben von
Artikel 183 des Gesetzes über die Handelsgesellschaften vom 10. August 1915, in der zuletzt geltenden Fassung, erfüllt
wurden.

Kosten

Die Höhe der Auslagen, Kosten, Aufwendungen und Lasten jeglicher Art, die der Gesellschaft aufgrund ihrer Gründung
entstehen, werden auf ungefähr eintausendeinhundert Euro (EUR 1.100,-) geschätzt.

Übergangsbestimmungen

Das erste Geschäftsjahr beginnt am Gründungstag der Gesellschaft und endet am letzten Tag des Monats Dezember
2016.

Gesellschafterbeschlüsse
Erster Beschluss

Die Gesellschafterversammlung hat beschlossen, den Sitz der Gesellschaft in 5, Rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxem-
burg, Großherzogtum Luxemburg, festzulegen.
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Zweiter Beschluss

Die Anzahl der Geschäftsführer wird auf drei (3) festgelegt und die folgenden Personen werden auf unbegrenzte Zeit
als Geschäftsführer ernannt:

- Herr Rainer Scherwey, geboren in Zürich ZH (Schweiz) am 20. Dezember 1972, mit beruflicher Anschrift in Kalan-
dergasse 4, 8070 Zurich, Schweiz;

- Herr Maximilien Dambax, geboren in Tarbes (Frankreich) am 2. Februar 1981, mit beruflicher Anschrift in 5, Rue
Guillaume Kroll, L-1882 Luxemburg, Großherzogtum Luxemburg; und

- Herr Stéphane Bourg, geboren in Nantes (Frankreich) am 20. Oktober 1973, mit beruflicher Anschrift in 5, Rue
Guillaume Kroll, L-1882 Luxemburg, Großherzogtum Luxemburg.

Der unterzeichnende Notar, der Englisch spricht, erklärt, dass vorliegende Urkunde auf Antrag der oben genannten
Partei in englischer Sprache verfasst wurde, der eine deutsche Fassung folgt; auf Antrag derselben Personen und im Falle
von Abweichungen zwischen dem deutschen und dem englischen Text gilt der englische Text.

Woraufhin vorliegende Urkunde am eingangs erwähnten Datum von dem unterzeichnenden Notar in Luxemburg auf-
genommen wurde.

Nachdem das Dokument den dem Notar nach Namen, Vornamen, Personenstand und Wohnort bekannten, erschienenen
Partei(en) vorgelesen worden ist, haben dieselben vorliegende urschriftliche Urkunde mit dem unterzeichnenden Notar
unterzeichnet.

Gezeichnet: S. SCHMITT, DELOSCH.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 1, le 21 janvier 2016. Relation: 1/LAC/2016/1938. Reçu soixante-quinze (75.-)

euros.
Le Receveur (signé): P.MOLLING.

Für gleichlautende Ausfertigung, ausgestellt zwecks Veröffentlichung im Memorial C.

Luxemburg, den 04. Februar 2016.
Référence de publication: 2016062709/623.
(160023668) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 février 2016.

TSN Investments Partnership S.C.A., Société en Commandite par Actions.
Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 203.642.

STATUTES

In the year two thousand and sixteen, on the twenty-first day of January.
Before us Maître Jean SECKLER, notary professionally residing in Junglinster, Grand Duchy of Luxembourg (the

“Notary”)

THERE APPEARED:
TSN INVESTMENTS HOLDING S.A., a public limited liability company (société anonyme), incorporated and existing

under the laws of Luxembourg, having its registered office at 6, rue Guillaume Schneider, L- 2522 Luxembourg, Grand
Duchy of Luxembourg and being registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies under number
B 199.871, and

BRIGHT GLOBAL S.A., a British Virgin Islands limited liability company, duly incorporated and existing under the
laws of the British Virgin Islands, having its registered office at P.O. Box 3161, Road Town, Tortola, British Virgin Islands
and being registered with the Registrar of Corporate Affairs under number 149597,

duly collectively represented by Mr. Max MAYER, employee, professionally residing in Junglinster, Grand Duchy of
Luxembourg by virtue of a proxy given in Luxembourg on 01 December 2015 (the “Proxyholder”).

(collectively the “Appearing Parties”).
The said proxy, initialled ne varietur by the Proxyholder of the Appearing Parties and the Notary, shall remain annexed

to this deed to be filed at the same time with the registration authorities.
Such Appearing Parties have required the officiating Notary to enact the deed of incorporation of a partnership limited

by shares (société en commandite par actions) which they wish to incorporate and the articles of association of which shall
be as follows (the “Articles”):

A. Name - Purpose - Duration - Registered office

Art. 1. Name. There exists a partnership limited by shares (société en commandite par actions) under the name of TSN
INVESTMENTS PARTNERSHIP S.C.A. (the “Company”) which shall be governed by the law of 10 August 1915 con-
cerning commercial companies, as amended (the “Law”), as well as by the present Articles.
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Art. 2. Purpose.
2.1 The Company's object is to (directly or indirectly) acquire, hold or dispose of interests and participations in Lu-

xembourg or foreign entities, by any means and to administrate, develop and manage such holding of interests or
participations.

2.2 The Company may, directly or indirectly, invest in, acquire, hold or dispose of any kind of asset by any means.
2.3 The Company may also render every assistance, whether by way of loans, guarantees or otherwise to its subsidiaries

or companies in which it has a direct or indirect interest or any company being a direct or indirect shareholder of the
Company or any company belonging to the same group as the Company (the "Affiliated Companies") or any other entity,
it being understood that the Company will not enter into any transaction which would cause it to be engaged in any activity
that would be considered as a regulated activity of the financial sector.

2.4 The Company may in particular enter into the following transactions, it being understood that the Company will not
enter into any transaction which would cause it to be engaged in any activity that would be considered as a regulated activity
of the financial sector:

- to borrow with or without interests money in any form or to obtain any form of credit facility and raise funds through,
including, but not limited to, the issue, always on a private basis, of bonds, notes, promissory notes and other debt or equity
instruments convertible or not, the use of financial derivatives or otherwise;

- to advance, lend or deposit money or give credit to or with or to subscribe to or purchase any debt instrument issued
by any Luxembourg or foreign entity on such terms as may be thought fit and with or without security;

- to enter into any guarantee, pledge or any other form of security, whether by personal covenant or by mortgage or
charge upon all or part of the undertaking, property assets (present or future) or by all or any of such methods, for the
performance of any contracts or obligations of the Company and of any of the Affiliated Companies, within the limits of
and in accordance with the provisions of Law;

2.5 The Company can perform all legal, commercial, technical and financial investments or operations and in general,
all transactions which are necessary to fulfil its object as well as all operations connected directly or indirectly to facilitating
the accomplishment of its purpose in all areas described above. It may also conduct all real estate transactions, such as
buying, selling, renting, development and management of real estate.

2.6 The Company may also register, acquire and assign all intellectual property rights, register, acquire and dispose of
patents and trademarks, as well as grant, manage, and develop licenses.

Art. 3. Duration.
3.1 The Company is incorporated for an unlimited period of time.
3.2 It may be dissolved at any time and without cause upon proposal of the Manager (as defined in article 21 hereof) by

a resolution of the general meeting of shareholders, adopted in the manner required for an amendment of these Articles.

Art. 4. Registered office.
4.1 The registered office of the Company is established in the city of Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.
4.2 Within the same municipality, the registered office may be transferred by decision of the Manager. It may be

transferred to any other municipality in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of the general meeting
of shareholders, adopted in the manner required for an amendment of these articles of association.

4.3 Branches or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by resolution of
the Manager.

4.4 In the event that the Manager determines that extraordinary political, economic or social developments have occurred
or are imminent that would interfere with the normal activities of the Company at its registered office, the registered office
may be temporarily transferred abroad until the complete cessation of these abnormal circumstances; such temporary
measures shall have no effect on the nationality of the Company which, notwithstanding the temporary transfer of its
registered office, shall remain a Luxembourg company.

B. Share capital - Shares

Art. 5. Share Capital.
5.1 The Company’s share capital is set at forty thousand United States dollars (USD 40,000.-), represented by (i) three

hundred ninety-nine (399) shares which shall be the management shares (the “Management Shares”) and (ii) one (1) limited
share (the “Limited Share”), with a nominal value of one hundred United States dollars (USD 100.-) each. The Management
Shares and the Limited Share are hereafter together referred to as the “Shares”.

The Management Shares shall be held by an unlimited shareholder (associé commandité) of the Company.
5.2 The Company’s share capital may be increased or reduced by a resolution of the general meeting of shareholders

adopted in the manner required for an amendment of these Articles or as set out in article 6 hereof.
5.3 Any new shares to be paid for in cash shall be offered by preference to the existing shareholder(s). In case of plurality

of shareholders, such shares shall be offered to the shareholders in proportion to the number of shares held by them in the
Company’s share capital. The Manager shall determine the period during which such preferential subscription right may
be exercised. This period may not be less than thirty (30) days from the date of dispatch of a registered letter sent to the
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shareholder(s), announcing the opening of the subscription period. The general meeting of shareholders may limit or
suppress the preferential subscription right of the existing shareholder(s) in the manner required for an amendment of these
Articles or in accordance with article 6 hereof.

5.4 The Company may redeem its own shares subject to the provisions of the Law.
5.5 The distribution rights attached to each class of shares are described in article 28 below.

Art. 6. Authorised capital.
6.1 The authorised capital, including the share capital, is set at one thousand millions United States dollars (USD

100,000,000.-). During a period of time of five (5) years from the date of the publication of these Articles or, as the case
may be, of the resolution to renew or to increase the authorised capital pursuant to this article, the Manager is hereby
authorised (i) to issue shares, to grant options to subscribe for shares and to issue any other instruments convertible into
shares within the limits of the authorised capital to such persons and on such terms as they shall see fit and specifically (ii)
to proceed to such issue without reserving a preferential right to subscribe to the shares issued for the existing shareholders.
Such authorisation may be renewed through a resolution of the general meeting of the shareholders adopted in the manner
required for an amendment of these Articles, each time for a period not exceeding five (5) years.

6.2 The authorised capital of the Company may be increased or reduced by a resolution of the general meeting of
shareholders adopted in the manner required for amendments of these Articles.

Art. 7. Classes of Shares.
7.1 The Company’s share capital is divided into the following classes of Shares:
(i) “Management Shares”: shares which have been subscribed by the Manager as unlimited shareholder (associé gérant

commandité) of the Company and which entitle it to the Preferred Return;
(ii) “Limited Share”: share which has been subscribed by the limited shareholder and which entitle its holders to the

distribution rights as set out in article 28 below.
7.2 The Shares of the Company are in registered form.
7.3 The death, suspension of civil rights, dissolution, bankruptcy or insolvency or any other similar event regarding any

of the shareholders shall not cause the dissolution of the Company.

Art. 8. Redeemable Shares.
8.1 The Shares are redeemable shares in accordance with article 49-8 of the Law. Subscribed and fully paid-in redeemable

shares shall be redeemable on a pro rata basis of redeemable shares held by each shareholder upon request of the Company.
The redemption of the redeemable shares can only be made by using (i) sums available for distribution in accordance with
article 72-1 of Law (distributable funds, inclusive of the extraordinary reserve established with the funds received by the
Company as an issue premium) or (ii) the proceeds of a new issue made with the purpose of such redemption. Redeemed
shares bear no voting rights, and have no rights to receive dividends or liquidation proceeds. Redeemed shares may be
cancelled upon request of the Manager by a positive vote of the general meeting of shareholders.

8.2 Special Reserve. An amount equal to the nominal value, or, in the absence thereof, the accounting par value, of all
the shares redeemed must be included in a reserve which cannot be distributed to the shareholders except in the event of a
capital reduction of the subscribed share capital; the reserve may only be used to increase the subscribed share capital by
capitalization of reserves.

8.3 Redemption Price. Except as provided otherwise in these Articles or by a written agreement which may be entered
into among the shareholders, the redemption price of the redeemable shares shall be calculated by the Manager, or by such
person appointed by the Manager, on the basis of the net asset value of all assets and liabilities of the Company, taking into
account the distribution rights as set out in article 28 hereof. The net asset value of the Company's shares shall be expressed
as a per share figure and shall be determined in respect of any valuation day by dividing the net assets of the Company,
being the value of the Company's assets less its liabilities at close of business on that day, by the number of shares of the
Company then outstanding at such close of business. In the absence of any bad faith, gross negligence or overt error, any
calculation of the redemption price by the Manager shall be conclusive and binding on the Company and on its present,
past and future shareholders.

8.4 Redemption Procedure. Except as otherwise provided in a written agreement which may be entered into among the
shareholders of the Company, at least two weeks prior to the redemption date, written notice shall be sent by registered
mail or internationally recognized overnight courier to each registered shareholder of the shares to be redeemed, at his or
her address last shown in the shareholders register of the Company, notifying such shareholder of the number of shares so
to be redeemed, the redemption date, the redemption price and the procedures necessary to submit the shares to the Company
for redemption. Each shareholder whose shares are redeemed shall surrender the certificate or certificates, if any, issued
in relation to such shares to the Company. The redemption price of such shares shall be payable to the order of the person
whose name appears on the share register as the owner thereof, and, if paid in cash, on the bank account provided to the
Company by such shareholder before the redemption date.
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Art. 9. Register of shares - Transfer of shares - Ownership of shares.
9.1 A register of shares shall be kept at the registered office, where it shall be available for inspection by any shareholder.

This register shall contain all the information required by the Law. Ownership of shares is established by registration in
said share register.

9.2 The Company will recognise only one holder per share. In case a share is owned by several persons, they shall
appoint a single representative who shall represent them towards the Company. The Company has the right to suspend the
exercise of all rights attached to that share until one person has been designated as representative.

9.3 The Shares are freely transferable subject to the provisions of the Law.
9.4 The Management Share(s) held by the Manager is(are) not transferrable except to a successor manager or an addi-

tional manager, with unlimited liability.
9.5 Without prejudice to the conditions for transfer by book entries, any transfer of shares shall become effective towards

the Company and third parties either (i) through the recording of a declaration of transfer into the register of shares, signed
and dated by the transferor and the transferee or their representatives, or (ii) upon notification of the transfer to, or upon
the acceptance of the transfer by the Company.

Art. 10. Liability of shareholders.
10.1 The liability of the owners of Shares other than the Management Share is limited to the amount of share capital for

which they subscribed.
10.2 The owner(s) of the Management Share(s) is(are) jointly and severally liable for all liabilities of the Company

which cannot be met out of the assets of the Company.

C. General meetings of shareholders

Art. 11. Powers of the general meeting of shareholders. The shareholders exercise their collective rights in the general
meeting of shareholders (the “Meeting”). Any regularly constituted Meeting of the Company shall represent the entire body
of shareholders of the Company. The general meeting of shareholders is vested with the powers expressly reserved to it by
the Law and by these Articles.

Art. 12. Convening of general meeting of shareholders.
12.1 The Meeting of the Company may at any time be convened by the Manager, to be held at such place and on such

date as specified in the notice of such Meeting.
12.2 It must be convened by the Manager upon written request of shareholders representing at least five percent (5%)

of the Company's share capital. In such case, the Meeting shall be held within a period of one (1) month from receipt of
such request.

12.3 The convening notice for any Meeting must contain the agenda of the Meeting, the place, date and time of the
Meeting, the description of the procedures that shareholders must comply with in order to be able to participate and cast
their votes in the Meeting, and such notice shall take the form of announcements published (i) thirty (30) days before the
Meeting, in the Memorial and in a Luxembourg newspaper, and (ii) in a manner ensuring fast access to it on a non-
discriminatory basis in such media as may reasonably be relied upon for the effective dissemination of information
throughout the European Community. A notice period of seventeen (17) days applies, in case of a second or subsequent
convocation of a Meeting convened for lack of quorum required for the Meeting convened by the first convocation, provided
that this article 12.3 has been complied with for the first convocation and no new item has been put on the agenda. In case
the Shares are listed on a foreign stock exchange, the notices shall in addition be published in such other manner as may
be required by laws, rules or regulations applicable to such stock exchange from time to time.

12.4 One or several shareholders, representing at least five percent (5%) of the Company's issued share capital, may (i)
request to put one or several items to the agenda of any Meeting, provided that such item is accompanied by a justification
or a draft resolution to be adopted in the Meeting, or (ii) table draft resolutions for items included or to be included on the
agenda of the Meeting. Such request must be sent to the Company's registered office in writing by registered letter or
electronic means at least twenty-two (22) days prior to the date of the Meeting and include the postal or electronic address
of the sender. In case such request entails a modification of the agenda of the relevant Meeting, the Company will make
available a revised agenda at least fifteen (15) days prior to the date of the Meeting.

12.5 If all of the shareholders are present or represented at a Meeting, and state that they have been informed of the
agenda of the Meeting, the Meeting may be held without prior notice.

Art. 13. Admission. Any shareholder who holds one or more Share(s) of the Company at 24:00 o’clock (Luxembourg
time) on the date falling fourteen (14) days prior to (and excluding) the date of Meeting (the "Record Date") shall be
admitted to the relevant Meeting. Any shareholder who wishes to attend the Meeting must inform the Company thereof at
the latest on the Record Date, in a manner to be determined by the Manager in the convening notice. In case of Shares held
through the operator of a securities settlement system or with a professional depository or sub-depository designated by
such depository, a holder of Shares wishing to attend a Meeting should receive from such operator or depository or sub-
depository a certificate certifying the number of Shares recorded in the relevant account on the Record Date. The certificate
should be submitted to the Company at its registered address no later than three (3) business days prior to the date of the
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Meeting. In the event that the shareholder votes through proxy, the proxy has to be deposited at the registered office of the
Company at the same time or with any agent of the Company, duly authorised to receive such proxy. The Manager may
set a shorter period for the submission of the certificate or the proxy.

Art. 14. Conduct of general meetings of shareholders.
14.1 The annual general meeting of shareholders shall be held in Luxembourg at the registered office of the Company,

or at such other place in Luxembourg as may be specified in the convening notice of meeting, on the 3 rd Friday of June
each year at 12.00 o'clock. If such day is a legal holiday, the annual general meeting shall be held on the next following
business day. Other meetings of shareholders may be held at such place and time as may be specified in the respective
convening notices of Meeting.

14.2 A board of the Meeting shall be formed at any Meeting, composed of a chairman, a secretary and a scrutineer, each
of whom shall be appointed by the Meeting and who do not need to be shareholders.

If all the shareholders present at the Meeting decide that they can control the regularity of the votes, the shareholders
may unanimously decide to only appoint (i) a chairman and a secretary or (ii) a single person who will assume the role of
the board and in such case there is no need to appoint a scrutineer.

Any reference made herein to the “board of the Meeting” shall be construed as a reference to the “chairman and secretary”
or, as the case may be to the “single person who assumes the role of the board”, depending on the context and as applicable.

The board of the Meeting shall especially ensure that the Meeting is held in accordance with applicable rules and, in
particular, in compliance with the rules in relation to convening, majority requirements, vote tallying and representation
of shareholders.

14.3 An attendance list must be kept at any Meeting.
14.4 A shareholder may act at any Meeting by appointing another person as his proxy in writing or by facsimile, electronic

mail or any other similar means of communication authorised by the Manager. One person may represent several or even
all shareholders.

14.5 Shareholders taking part in a Meeting by conference call, through videoconference or by any other means of
communication authorised by the Manager allowing their identification and allowing that all persons taking part in the
Meeting hear one another on a continuous basis and allowing an effective participation of all such persons in the Meeting,
are deemed to be present for the computation of the quorum and majority, subject to such means of communication being
made available at the place of the Meeting.

14.6 Each shareholder may vote at a Meeting through a signed voting form sent by post, electronic mail, facsimile or
any other means of communication authorised by the Manager to the Company’s registered office or to the address specified
in the convening notice. The shareholders may only use voting forms provided by the Company which contain at least the
place, date and time of the Meeting, the agenda of the Meeting, the proposals submitted to the decision of the Meeting, as
well as for each proposal three boxes allowing the shareholder to vote in favour of, against, or abstain from voting on each
proposed resolution by ticking the appropriate box. The Company will only take into account voting forms received prior
to the Meeting to which they relate.

14.7 Voting forms which, for a proposed resolution, do not show only (i) a vote in favour or (ii) a vote against the
proposed resolution or (iii) an abstention, are void with respect to such resolution.

14.8 The Manager may determine further conditions that must be fulfilled by the shareholders for them to take part in
any Meeting.

Art. 15. Quorum and vote.
15.1 Each share is entitled to one (1) vote.
15.2 Except as otherwise required by the Law or these Articles, resolutions at a Meeting duly convened shall not require

any presence quorum and shall be adopted at a simple majority of the votes validly cast, regardless of the portion of capital
represented. Abstentions and nil votes shall not be taken into account.

Art. 16. Amendments of the Articles. Except as otherwise provided herein, these Articles may be amended by a majority
of at least two-thirds of the votes validly cast at a Meeting at which more than half of the Company’s share capital is present
or represented. In case the second condition is not satisfied, a second Meeting may be convened in accordance with the
Law and these Articles which may deliberate regardless of the proportion of the share capital represented and at which
resolutions are taken at a majority of at least two-thirds of the votes validly cast. Abstentions and nil votes shall not be
taken into account.

Art. 17. Change of nationality. The shareholders may not change the nationality of the Company otherwise than by
unanimous consent of all shareholders.

Art. 18. Adjournment of general meeting of shareholders. Subject to the provisions of the Law, the Manager may adjourn
any Meeting for four (4) weeks. The Manager shall do so at the request of shareholders representing at least twenty percent
(20%) of the share capital of the Company. By such an adjournment of a Meeting, any resolution already adopted shall be
cancelled.
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Art. 19. Minutes of general meetings of shareholders.
19.1 The board of any Meeting shall draw up minutes of the Meeting which shall be signed by the members of the board

of the meeting as well as by any shareholder upon request.
19.2 Any copy and excerpt of such original minutes to be produced in judicial proceedings or to be delivered to any

third party, shall be certified as a true copy of the original by the notary having had custody of the original deed, in case
the Meeting has been recorded in a notarial deed, or shall be signed by the Manager.

D. Management

Art. 20. Appointment and powers of the Manager.
20.1 The Company shall be managed by TSN INVESTMENTS HOLDING S.A., a public limited liability company

(société anonyme), incorporated and existing under the laws of Luxembourg, having its registered office at 6, rue Guillaume
Schneider, L-2522 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg and being registered with the Luxembourg Register of
Commerce and Companies under number B 199.871, or its successor from time to time, in its capacity as unlimited
shareholder (actionnaire commandité) (the “Manager”). The other shareholder(s) (actionnaire(s) commanditaire(s)) shall
neither participate nor interfere in the management of the Company.

20.2 In the event of legal incapacity, liquidation or other permanent situation preventing the Manager from acting as
Manager of the Company, the Company shall not be immediately dissolved and liquidated, provided the Meeting appoints
a successor manager, in accordance with the quorum and majority requirement for amendment of these Articles. Any such
appointment of a successor manager shall not be subject to the approval of the Manager.

20.3 The Manager is vested with the broadest powers to act in the name of the Company and to take any actions necessary
or useful to fulfil the Company’s corporate purpose, with the exception of the powers reserved by the Law or by these
Articles to the Meeting.

Art. 21. Conflict of interest.
21.1 The transactions made between the Company and the Manager having an interest conflicting with that of the

Company are mentioned in the resolution of the Manager.
21.2 Any such conflict of interest shall be reported to the next Meeting prior to taking any resolution on any other item.
21.3 The preceding paragraphs shall not apply where the decision of the Manager relates to current operations entered

into under normal conditions.

Art. 22. Dealing with third parties.
22.1 The Company shall be bound towards third parties in all circumstances by the sole signature of the Manager or by

the sole signature of any person(s) to whom such signatory power may have been delegated by the Manager.
22.2 No contract or other transaction between the Company and any other company or firm shall be affected or invali-

dated by the fact that the Manager or any one or more of the directors or officers of the Manager is interested in, or is a
director, associate, officer or employee of, such company or firm. Any director or officer of the Manager who serves as a
director, officer or employee of a company or firm with which the Company shall contract or otherwise engage in business
shall not, by reason of such affiliation with such other company or firm, be prevented from considering and voting or acting
upon any matters with respect to such contract or other business.

E. Auditors

Art. 23. Independent auditor(s).
23.1 The Company’s annual accounts shall be audited by one or more independent auditors (réviseurs d’entreprise

agréés), appointed by the Meeting at the Manager’s recommendation. The Meeting shall determine the number of auditor
(s) and the term of their office which shall not exceed one (1) year.

23.2 An independent auditor may be reappointed or dismissed at any time with cause (or with his approval) by the
Meeting, at the Manager’s recommendation.

F. Financial year - Allocation of profits - Interim dividends

Art. 24. Financial year. The financial year of the Company shall begin on first January of each year and shall end on
thirty-first December of the same year.

Art. 25. Annual accounts.
25.1 At the end of each financial year, the accounts are closed, the Manager draws up an inventory of assets and liabilities,

the balance sheet and the profit and loss account in accordance with the law.
25.2 From the annual net profits of the Company, five per cent (5 %) at least shall be allocated to the legal reserve. This

allocation shall cease to be mandatory as soon and as long as the aggregate amount of such reserve amounts to ten per cent
(10%) of the share capital of the Company.

25.3 Sums contributed to a reserve of the Company by a shareholder may also be allocated to the legal reserve if the
contributing shareholder agrees with such allocation.
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25.4 In case of a share capital reduction, the Company’s legal reserve may be reduced in proportion so that it does not
exceed ten per cent (10%) of the share capital.

Art. 26. Distributions.
26.1 To the extent that funds are available at the level of the Company for distribution and to the extent permitted by

Law and by these Articles, all funds received by the Company that are in excess of amounts required to maintain any legal
reserves as set out under article 27 above or required to pay due and owing expenses of the Company, shall be distributed
in the following order of priority:

(a) first, to the holder of Management Shares, pro rata based on the ratio of its current shareholding of Management
Shares to the total outstanding Management Shares, until each such holder receives an amount equal to a preferred return
of one point five percent (1.5%) per annum (compounded annually in arrears on the basis of a 365-day year) of the aggregate
capital contributions made to the Company, from the date on which each such capital contribution was made to the date
on which it was repaid, reduced by the amount of any distribution made during such period to such holder of Management
Shares in any form other than dividends (the “Preferred Return”);

(b) second, to the holder of Limited Share, pro rata based on the ratio of its current shareholding of Limited Share to
the total outstanding Limited Share until such time when the holder of Limited Share has received aggregate net proceeds
equal to his initial contribution to the capital of the Company; and

(c) third, in case of distribution prior to liquidation of the Company, any surplus proceeds left after distributions under
(a) and (b) above shall not be distributed.

26.2. No interest shall be paid on a dividend declared by the Company and kept by it at the disposal of its beneficiary.

Art. 27. Interim dividends - Share premium.
27.1 The Manager may proceed to the payment of interim dividends subject to the provisions of the Law. Interim

dividends may be paid during the first financial year in accordance with the provisions of the Law.
27.2 Any share premium or other distributable reserve may be freely distributed to the shareholders subject to the

provisions of the Law.

G. Liquidation

Art. 28. Liquidation.
28.1 In the event of dissolution of the Company, the liquidation shall be carried out by one or several liquidators who

are appointed by the Meeting, deciding such dissolution and which shall determine their powers and their compensation.
Unless otherwise provided, the liquidators shall have the most extensive powers for the realisation of the assets and payment
of the liabilities of the Company.

28.2 Unless otherwise provided in these Articles, the surplus resulting from the realisation of the assets and the payment
of the liabilities shall be distributed among the shareholders in proportion to their rights as set out in article 28. For the
avoidance of doubt, the holders of the Management Shares shall only be entitled to the liquidation proceeds corresponding
to the Preferred Return.

H. Final clause - Governing law

Art. 29. Governing law. All matters not governed by these articles of association shall be determined in accordance with
the Law.

Transitional provisions

1. The first financial year shall begin on the date of incorporation of the Company and terminate on 31 st December
2016.

2. The first annual general meeting of shareholders shall be held in the year 2017.

Subscription and payment

Three hundred (400) issued shares have been subscribed and paid up as follows:
- three hundred ninety-nine (399) Management Shares have been subscribed by TSN INVESTMENTS HOLDING S.A.,

for the thirty-nine thousand nine hundred dollars (USD 39,900.-), entirely paid up by a contribution in cash; and
- one (1) Limited Share has been subscribed by BRIGHT GLOBAL S.A., for the price of one hundred United States

dollars (USD 100.-), entirely paid up by a contribution in cash.
Thereupon, the Appearing Parties declare to subscribe for three hundred ten (310) issued shares in registered form,

without par value, and to pay them by contribution in cash amounting to forty thousand United States dollars (USD 40,000.-),
representing one hundred per cent (100%) of the share capital of the Company.

The amount of forty thousand United States dollars (USD 40,000.-) is at disposal of the Company, as has been proved
to the undersigned Notary, who expressly acknowledges it.
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Resolutions of the shareholders

The Appearing Parties representing the entire share capital of the Company and considering themselves as duly con-
vened, have thereupon passed the following resolutions:

1. Resolved to fix the registered office at 6, rue Guillaume Schneider, L-2522 Luxembourg, Grand Duchy of Luxem-
bourg;

2. Resolved to appoint the following person as independent auditor of the Company for a period ending at the annual
general meeting of shareholders having to approve the accounts as at 31 st December 2016: HRT REVISION S.A., public
limited liability company (société anonyme), incorporated and existing under the laws of Luxembourg, having its registered
office at 163, rue du Kiem, L-8030 Strassen, Grand Duchy of Luxembourg and being registered with the Luxembourg
Register of Commerce and Companies under number B 051.238.

Whereof this notarial deed was drawn up in Junglinster, on the day specified at the beginning of this document.
The undersigned Notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the appearing parties,

this deed is worded in English followed by a French translation; on the request of the same Appearing Parties and in case
of divergence between the English and the French text, the English version shall prevail.

The document having been read to the proxyholder of the Appearing Parties known to the Notary by name, first name,
and residence, the said proxyholder of the Appearing Parties signed together with the Notary this deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille seize, le vingt-et-un janvier.
Par-devant Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Junglinster, Grand-Duché de Luxembourg (le «Notaire»).

ONT COMPARU:
TSN INVESTMENTS HOLDING S.A., la société anonyme, constituée et existante sous les lois du Grand-Duché de

Luxembourg, ayant son siège social au 6, rue Guillaume Schneider, L-2522 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg
et étant enregistrée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés du Luxembourg sous le numéro B 199.871, et

BRIGHT GLOBAL S.A., la société à responsabilité limitée de droit étranger, dûment incorporée et existante sous les
lois des Iles Vierges Britanniques, ayant son siège social à P.O. Box 3161, Road Town, Tortola, British Virgin Islands et
enregistrée auprès du Registrar of Corporate Affairs sous le numéro 149597,

dûment, collectivement représentées par Monsieur Max MAYER, employé, résidant professionnellement à Junglister,
Grand-Duché de Luxembourg, en vertu d’une procuration donnée à Luxembourg le 01 décembre 2015 (le «Mandataire»).

(collectivement les «Parties Apparentes»).
Telle procuration signée ne varietur par le Mandataire des Parties Apparentes et par le Notaire soussigné restera annexée

au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.
Telles Parties Apparentes ont requis le Notaire instrumentant de dresser l'acte de constitution d'une société en com-

mandite par actions dont elles souhaitent constituer et arrêtent les statuts (les «Statuts») comme suit:

A. Nom - Objet - Durée - Siège social

Art. 1 er . Dénomination sociale.  Il est formé une société à responsabilité limitée sous la dénomination sociale de TSN
INVESTMENTS PARTNERHIP S.C.A. (la «Société») qui sera régie par la loi du 10 août 1915 relative aux sociétés
commerciales, telle que modifiée (la «Loi»), ainsi que par les présents Statuts.

Art. 2. Objet.
2.1 L'objet de la Société est d'acquérir, détenir ou disposer, directement ou indirectement, d'intérêts et participations

dans des entités étrangères ou luxembourgeoises, par tous les moyens et d'administrer, développer et gérer ces intérêts et
participations.

2.2 La Société pourra, directement ou indirectement, investir dans, acquérir, détenir ou disposer de toutes sortes d'avoirs
par tous moyens.

2.3 La Société pourra également apporter toute assistance financière, que ce soit sous forme de prêts, d'octroi de garanties
ou autrement, à ses filiales ou aux sociétés dans lesquelles elle a un intérêt direct ou indirect ou à toutes sociétés, qui seraient
actionnaires, directs ou indirects, de la Société, ou encore à toutes sociétés appartenant au même groupe que la Société (les
"Sociétés Affiliées") ou toute autre entité, étant entendu que la Société n'entrera dans aucune opération qui ferait qu'elle
soit engagée dans toute activité qui serait considérée comme une activité réglementée du secteur financier.

2.4 La Société pourra, en particulier, être engagée dans les opérations suivantes, il est entendu que la Société n'entrera
dans aucune opération qui pourrait l'amener à être engagée dans toute activité qui serait considérée comme une activité
réglementée du secteur financier:

- conclure des emprunts avec ou sans les intérêts sous toute forme ou obtenir toutes formes de moyens de crédit et réunir
des fonds, notamment, par l'émission, toujours sur une base privée, de titres, d'obligations, de billets à ordre et autres
instruments convertibles ou non de dette ou de capital, ou utiliser des instruments financiers dérivés ou autres;
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- avancer, prêter, déposer des fonds ou donner crédit à ou avec ou de souscrire à ou acquérir tous instruments de dette,
avec ou sans garantie, émis par une entité luxembourgeoise ou étrangère, pouvant être considérée comme performante;

- accorder toutes garanties, fournir tous gages ou toutes autres formes de sûreté, que ce soit par engagement personnel
ou par hypothèque ou charge sur tout ou partie des avoirs (présents ou futurs), ou par l'une et l'autre de ces méthodes, pour
l'exécution de tous contrats ou obligations de la Société ou de Sociétés Affiliées dans les limites autorisées par la Loi;

2.5 La Société peut réaliser toutes opérations légales, commerciales, techniques ou financières et en général toutes
opérations nécessaires ou utiles à l'accomplissement de son objet social ou en relation directe ou indirecte avec tous les
secteurs prédécrits, de manière à faciliter l'accomplissement de celui-ci. Elle peut également procéder à toutes opérations
immobilières, telles que l'achat, la vente, la location, le développement et la gestion de bien immobiliers.

2.6 La Société peut également enregistrer, acquérir et céder tous droits de propriété intellectuelle; enregistrer, acquérir
et céder des brevets et des marques de fabrique; ainsi que concéder, gérer et mettre en valeur les licences.

Art. 3. Durée.
3.1 La Société est constituée pour une durée illimitée.
3.2 Elle peut être dissoute à tout moment et sans motif sur la proposition du Gérant (tel que défini à l’article 21 des

présents Statuts) par une résolution de l'assemblée générale des actionnaires, adoptée de la manière requise pour une
modification des présents Statuts.

Art. 4. Siège social.
4.1 Le siège social de la Société est établi dans la Ville de Luxembourg, Grand- Duché de Luxembourg.
4.2 Dans la même municipalité, le siège social pourra être transféré par simple décision du Gérant. Il peut être transféré

à toute autre municipalité dans le Grand-Duché de Luxembourg par une résolution de l'assemblée générale des actionnaires,
adoptée de la manière requise pour une modification de ces statuts.

4.3 Succursales ou autres bureaux peuvent être établis soit au Grand-Duché de Luxembourg ou à l'étranger par une
résolution du Gérant.

4.4 Au cas ou le Gérant estimerait que des événements extraordinaires d'ordre politique, économique, militaire ou social
ont eu lieu ou sont imminents, qu'elles viendraient compromettre l'activité normale de la Société au siège social, il pourra
être transféré temporairement à l'étranger jusqu'à cessation complète de ces circonstances extraordinaires; ces mesures
provisoires n'auront aucun effet sur la nationalité de la Société, qui, nonobstant ce transfert provisoire du siège social,
restera une société luxembourgeoise.

B. Capital social - Actions

Art. 5. Capital social.
5.1 Le capital social est fixé à quarante mille dollars américains (USD 40.000,-), représenté par (i) trois cent quatre-

vingt-dix-neuf (399) actions qui sont les actions de commandité, (les «Actions de Commandité»), et (ii) une (1) action
commanditaire (l’«Action de Commanditaire»), avec la valeur nominale de cent dollars américains (USD 100.-) chacune.
Les Actions de Commandité et l’Action Commanditaire sont ci-après dénommées ensemble les «Actions».

Les Actions de Commandité doivent être détenues par un associé commandité de la Société.
5.2 Le capital social de la Société peut être augmenté ou réduit par une résolution de l'assemblée générale des actionnaires

statuant dans les conditions requises pour une modification des présents Statuts ou telles qu'énoncées à l'article 6 ci-dessous.
5.3 Toutes nouvelles actions devant être payées en numéraire doivent être offertes de préférence à(aux) actionnaire(s)

existant(s). En cas de pluralité des actionnaires, ces actions seront offertes aux actionnaires en proportion du nombre
d'actions détenues par eux dans le capital social de la Société. Le Gérant détermine la période pendant laquelle un tel droit
préférentiel de souscription peut être exercé. Cette période ne peut être inférieure à trente (30) jours à compter de la date
d'envoi d'une lettre recommandée à l'intention d'(des) actionnaire(s), annonçant l'ouverture de la période de souscription.
L'assemblée générale des actionnaires peut limiter ou supprimer le droit préférentiel de souscription de l'(des) actionnaire
(s) existants(s) décidant de la manière requise pour une modification des présents Statuts ou conformément à l'article 6 ci-
dessous.

5.4 La Société peut racheter ses propres actions dans les limites fixées par la Loi.
5.5 Le droit de distribution attaché à chaque catégorie d'actions est décrit à l'article 28 ci-dessous.

Art. 6. Capital autorisé.
6.1 Le capital autorisé, comprenant le capital social, est fixé à cent millions dollars américains (USD 100.000.000,-).

Pendant une période de cinq (5) ans à compter de la date de la publication des présents Statuts ou, le cas échéant, de la
décision de renouveler ou d'augmenter le capital autorisé en vertu du présent article, le Gérant est, par les présents, autorisé
(i) à émettre des actions, de consentir des options de souscription d'actions et d'émettre tous autres instruments convertibles
en actions dans les limites du capital autorisé à de telles personnes et sous telles conditions qu'il estime appropriées et, plus
particulièrement, (ii) de procéder à une telle émission sans réserver un droit préférentiel de souscription aux actions émises
aux actionnaires existants. Une telle autorisation peut être renouvelée, à chaque fois pour une période n'excédant pas cinq
(5) ans, par biais d'une résolution de l'assemblée générale des actionnaires adoptée de la manière requise pour une modi-
fication des présents Statuts.
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6.2 Le capital autorisé de la Société peut être augmenté ou réduit par une résolution de l'assemblée générale des action-
naires décidant de la manière requise pour une modification des présents Statuts.

Art. 7. Catégories d'Actions.
7.1 Le capital social de la Société est divisé en catégories d'Actions suivantes:
(i) «Actions de Commandité»: les actions qui ont été souscrites par le Gérant agissant en sa qualité d'associé gérant

commandité de la Société et qui donnent droit au Rendement Préférentiel;
(ii) «Action Commanditaire»: une action ordinaire qui a été souscrite par l’actionnaire commanditaire et qui donne à

son détenteur les droits de distribution tels qu'énoncés à l'article 28 ci-dessous.7.2 Les Actions de la Société sont sous forme
nominative.

7.3 La mort, la suspension des droits civils, la dissolution, la faillite ou l'insolvabilité ou tout autre événement similaire
concernant quelconque actionnaire n'entraînera pas la dissolution de la Société.

Art. 8. Actions rachetables.
8.1 Les Actions sont des actions rachetables conformément à l'article 49-8 de la Loi. Les actions rachetables souscrites

et entièrement libérées sont rachetables, à la demande de la Société, sur une base pro rata des actions rachetables détenues
par chaque actionnaires de la Société. Le rachat des actions rachetables ne peut être fait qu'en utilisant (i) les sommes
distribuables disponibles conformément à l'article 72-1 de la Loi (fonds distribuables y compris la réserve extraordinaire
constituée par les fonds reçus par la Société en tant que prime d'émission) ou (ii) les sommes recueillies d'une nouvelle
émission effectuée à des fins dudit rachat. Des actions rachetées ne portent aucun droit de vote et ne confèrent aucun droit
à recevoir des dividendes ou des bonis de liquidation. Les actions rachetées peuvent être annulées à la demande du Gérant
par un vote en ce sens de l'assemblée générale des actionnaires.

8.2 Réserve Spécifique. Un montant égal à la valeur nominale ou, en l'absence de celui-ci, à la valeur nominale comptable,
de toutes les actions rachetées doit être compris dans une réserve ne pouvant être distribuée aux actionnaires, à excepter le
cas d'une réduction du capital social souscrit; cette réserve ne peut être utilisée pour augmenter le capital social souscrit
que par incorporation de réserves.

8.3 Prix de Rachat. Sauf dispositions contraires contenues dans les présents Statuts ou dans un accord écrit pouvant être
conclu par les actionnaires, le prix de rachat des actions rachetables sera calculé par le Gérant, ou par une personne nommée
par ce dernier, sur base de la valeur nette d’inventaire de tous actifs et passifs de la Société, tenant compte des droits de
distribution tels qu'énoncés à l'article 28 des présents Statuts. La valeur nette d’inventaire des actions de la Société sera
exprimée en un chiffre par action et sera déterminée à l’égard du quelconque jour de l'évaluation, en divisant les actifs nets
de la Société, étant, ce jour d’évaluation, la valeur des actifs de la Société, moins ses passifs à la clôture des opérations,
par nombre d'actions de la Société en circulation lors de la clôture des opérations telle que mentionnée. En l'absence de
mauvaise foi, de grave négligence ou d’erreur manifeste, tout calcul du prix de rachat par le Gérant est à considérer comme
définitif et de nature à engager la Société et ses actionnaires présents, passés et futurs.

8.4 Procédure de Rachat. Sauf dispositions contraires contenues dans un accord écrit pouvant être conclu par les ac-
tionnaires de la Société, une notification écrite devra être envoyée par courrier recommandé ou par courrier express
internationalement reconnu, au moins deux semaines avant la date de rachat, à chaque actionnaire nominatif détenteur des
actions devant être rachetées à son adresse telle que dernièrement mentionnée au registre des actionnaires de la Société.
Une telle notification devra indiquer au tel détenteur le nombre d'actions devant être rachetées, la date de rachat, le prix de
rachat et les procédures requises à la soumission des actions à la Société à des fins de rachat. Chaque actionnaire dont les
actions sont rachetées doit, le cas échéant, remettre à la Société le certificat ou les certificats, émit/émis en relation avec
telles actions à la Société. Le prix de rachat de telles actions sera exigible à la demande de la personne dont le nom apparaît
sur le registre des actions, en sa qualité de propriétaire de ces dernières et, si payé en numéraire, sur le compte bancaire
fourni à la Société par un tel actionnaire avant la date de rachat.

Art. 9. Registre des actions - Transfert d'actions - Propriété des actions.
9.1 Un registre des actions sera tenu au siège social, devant y être disponible pour inspection par tout actionnaire. Ce

présent registre doit contenir toutes les informations requises par la Loi. La propriété des actions est établie par une in-
scription dans ledit registre des actions.

9.2 La Société ne reconnaît qu'un seul propriétaire par action. Dans le cas où une action est détenue par plusieurs
personnes, elles devront désigner un seul mandataire qui les présentera auprès de la Société. La Société a le droit de
suspendre tout exercice des droits rattachés à cette action jusqu'à ce qu'un tel mandataire ne soit nommé.

9.3 Les Actions sont librement cessibles, sous réserve des dispositions de la Loi.
9.4 L'(les) Action(s) détenue(s) par le Gérant n'est(ne sont) cessible(s) qu'à un gérant succédant ou un gérant supplé-

mentaire avec une responsabilité illimitée.
9.5 Sauf préjudice porté à des conditions de transfert par des écritures, toute cession d'actions sera effective à l'égard de

la Société et des tiers soit (i) par l'enregistrement d'une déclaration de cession dans le registre des actions, signée et datée
par le cédant et le cessionnaire ou par leurs représentants, soit (ii) dès la notification de la cession à, ou à l'acceptation du
transfert par la Société.
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Art. 10. Responsabilité des actionnaires.
10.1 La responsabilité des détenteurs des Actions autres que l'Action de Commandité est limitée au montant du capital

social pour lequel détenteurs ont souscrit.
10.2 Le(les) détenteur(s) de l'(des) Action(s) de Commandité est(sont) conjointement et solidairement tenu(s) des dettes

de la Société ne pouvant pas être couvertes par ses actifs.

C. Assemblée générale des actionnaires

Art. 11. Pouvoirs de l'assemblée générale des actionnaires. Les actionnaires exercent à l'assemblée générale des action-
naires (l'«Assemblée») leurs droits collectifs. Toute Assemblée de la Société valablement constituée représente l'ensemble
des actionnaires de la Société. L'Assemblée est investie des pouvoirs qui lui sont expressément réservés par la Loi et par
les présents Statuts.

Art. 12. Convocation de l'Assemblée.
12.1 L'Assemblée de la Société peut à tout moment être convoquée par le Gérant, qui se tiendra au lieu et à la date

indiqués dans l'avis de convocation à une telle Assemblée.
12.2 L'Assemblée doit être convoquée par le Gérant sur demande écrite des actionnaires représentant au moins cinq

pour cent (5%) du capital social de la Société. Au quel cas, l'Assemblée doit être tenue dans un délai d'un (1) mois à compter
de la réception d'une telle demande.

12.3 L'avis de convocation à toute Assemblée doit contenir l'ordre du jour de l’Assemblée, le lieu, la date et l'heure de
la réunion, la description des procédures auxquelles les actionnaires doivent se conformer afin d'être en mesure de participer
et de voter à l'Assemblée. Un tel avis doit être fait sous forme d'annonce publiée (i) trente (30) jours avant l'Assemblée, au
Mémorial et dans un journal luxembourgeois et (ii) de manière à garantir un accès rapide et non-discriminatoire à une telle
publication faite dans de tels médias pouvant être raisonnablement invoqués à des fins de la diffusion efficace des infor-
mations dans toute la Communauté européenne. Un délai de préavis de dix-sept (17) jours s'applique lors d'une deuxième
convocation ou d'une convocation ultérieure à une Assemblée convoquée en raison de défaut du quorum requis pour
l'Assemblée convoquée par la première convocation, à condition que le présent article 12.3 a été respecté lors de la première
convocation et qu'aucun élément nouveau n'a été ajouté à l'ordre du jour. Lorsque les Actions sont cotées en bourse étran-
gère, les avis de convocation doivent, en outre, être publiés de telle autre manière pouvant être requise par les lois, règles
ou règlements applicables de temps à autre à un tel marché boursier.

12.4 Un ou plusieurs actionnaires, représentant au moins cinq pour cent (5%) du capital social émis de la Société, peuvent
(i) demander d'ajouter un ou plusieurs points à l'ordre du jour de toute Assemblée, à condition que de tels points soit
accompagnés d'une justification ou d'un projet de résolution devant être adoptée par l'Assemblée, ou (ii) présenter des
projets de résolutions concernant des points inscrits ou à inscrire à l'ordre du jour de l'Assemblée. Une telle demande faite
à l'écrit doit être envoyée au siège social de la Société par lettre recommandée ou par voie électronique au moins vingt-
deux (22) jours avant la date de l'Assemblée et doit indiquer l'adresse postale ou électronique de l'expéditeur. En cas où
une telle demande entraîne une modification de l'ordre du jour de l'Assemblée concernée, la Société mettra à disposition
l'ordre du jour tel que modifié au moins quinze (15) jours avant la date d'une telle Assemblée.

12.5 Si tous les actionnaires sont présents ou représentés à une Assemblée et déclarent qu'ils ont été informés de l'ordre
du jour de l'Assemblé, la réunion peut être tenue sans convocation préalable.

Art. 13. Admission. Tout actionnaire détenant une ou plusieurs Action(s) de la Société à 24:00 heures (heure de Lu-
xembourg) à la date du quatorzième (14 ème ) jour avant (et en excluant) la date de l'Assemblée (la «Date d'Enregistrement»)
doit être admis à l'Assemblée appropriée. Tout actionnaire souhaitant participer l'Assemblée doit en informer la Société à
la Date d'Enregistrement au plus tard, de manière qui sera déterminée par le Gérant dans l'avis de convocation. Dans le cas
où les Actions sont détenues par l'opérateur d'un dépositaire central des titres ou par un dépositaire professionnel ou un
sous-dépositaire nommé par un tel dépositaire, le détenteur d'Actions souhaitant assister à une Assemblée devrait recevoir
du tel opérateur ou du dépositaire ou du sous-dépositaire un certificat attestant le nombre d'Actions enregistrées sur le
compte concerné à la Date d'Enregistrement. Le certificat doit être présenté à la Société à son siège social au plus tard trois
(3) jours ouvrables avant la date de l'Assemblée. Dans le cas d'actionnaires votant par biais de la procuration, la procuration
doit être également déposée au siège social de la Société ou remise à tout agent de la Société, étant dûment autorisé à
recevoir une telle procuration. Le Gérant peut décider d'un délai plus court pour la présentation du certificat ou de la
procuration.

Art. 14. Tenue des assemblées générales des actionnaires.
14.1 L'assemblée générale annuelle des actionnaires se tiendra à Luxembourg au siège social de la Société ou à tout

autre endroit à Luxembourg tel que pouvant être indiqué dans l'avis de convocation, le troisième (3 ème ) vendredi de juin
de chaque année à 12.00 heures. Si ce jour est un jour férié, l'Assemblée générale annuelle se tiendra le jour ouvrable
suivant. Autres Assemblées peuvent être tenues au lieu et à l'heure tel que pouvant être indiqué dans les avis convocations
respectives d'Assemblée.

14.2 Un conseil de l'Assemblée doit être constitué à toute Assemblée, composé d'un président, d'un secrétaire et d'un
scrutateur, chacun d'entre eux devant être nommé par l'Assemblée et ne devant pas obligatoirement d'être l'actionnaire.
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Si tous les actionnaires présents à l'Assemblée décident qu'ils sont à même de contrôler la régularité des votes, les
actionnaires peuvent décider à l'unanimité de ne nommer que (i) un président et un secrétaire ou (ii) une seule personne
qui assumera le rôle du conseil et, au quel cas, la nomination du scrutateur n'est pas requise. Toute mention faite dans les
présents au «conseil» de l'Assemblée doit être interprétée comme une référence au «président et secrétaire ou, selon le
contexte et s'il y a lieu, le cas échéant, à «une personne assumant à elle seule le rôle du conseil».

Le conseil de l'Assemblée doit en particulier veiller à ce que l'Assemblée se tient conformément aux règles applicables
et, en particulier, dans le respect des règles relatives à la convocation, aux majorités requises, au décompte des votes et à
la représentation des actionnaires.

14.3 Une liste de présence doit être tenue à toute Assemblée.
14.4 Un actionnaire peut se faire représenter à toute Assemblée en nommant, par écrit, télécopie, courrier électronique

ou tous autres moyens de communication similaires autorisés par le Gérant, une autre personne pour agir en qualité de son
mandataire. Une personne peut représenter plusieurs ou encore tous les actionnaires.

14.5 Les actionnaires, prenant part à une Assemblée par conférence téléphonique, vidéoconférence ou par tous autres
moyens de communication autorisés par le Gérant, permettant leur identification et permettant à toutes les personnes
participant à l'Assemblée de s'entendre les uns les autres de façon continue, ainsi que permettant une participation effective
de toutes ces personnes à l'Assemblée, sont réputés comme étant présents pour le calcul du quorum et de la majorité, sous
réserve que de tels moyens de communication soient mis à disposition au lieu de la tenue de l'Assemblée.

14.6 Chaque actionnaire peut voter à une Assemblée par un formulaire de vote signé et envoyé au siège social de la
Société ou à l'adresse indiquée dans l'avis de convocation par poste, courrier électronique, télécopie ou par tous autres
moyens de communication autorisés par le Gérant. Les actionnaires ne peuvent utiliser que les formulaires de vote mis en
disposition par la Société uniquement, contenant au moins le lieu, la date et l'heure de l'Assemblée, l'ordre du jour de
l'Assemblée, les propositions soumises à la décision de l'Assemblée, ainsi que les trois cases permettant l'actionnaire, en
cochant la case appropriée, de voter chaque proposition favorablement, contre ou de s'abstenir de voter. La Société ne
prendra en compte que les formulaires reçus avant l'Assemblée à laquelle ils se rapportent.

14.7 Les formulaires de vote d'une résolution proposée n'indiquant pas un seul choix de vote tel que (i) le vote favorable
ou (ii) le vote contre la résolution proposée ou (iii) l'abstention, sont nuls à l'égard d'une telle résolution.

14.8 Le Gérant peut prévoir des conditions supplémentaires devant être remplies par les actionnaires afin qu'ils puissent
prendre part à toute Assemblée.

Art. 15. Quorum et vote.
15.1 Chaque action donne droit à un (1) vote.
15.2 Sauf dispositions contraires prévues par la Loi ou par présents Statuts, les résolutions adoptées à une Assemblée

dûment convoquée ne requièrent aucun quorum de présence et sont adoptées à la majorité simple des suffrages valablement
exprimés, quelle que soit la proportion du capital social représentée. Les abstentions et les votes nuls ne sont pas pris en
compte.

Art. 16. Modifications des Statuts de la Société. Sauf dispositions contraires des présents Statuts, ces derniers peuvent
être modifiés par une majorité d'au moins de deux tiers des suffrages valablement exprimés à une Assemblée au cours de
laquelle plus de la moitié du capital social de la Société est présente ou représentée. Dans le cas où la deuxième condition
n'est pas remplie, une deuxième Assemblée peut être convoquée conformément à la Loi et les Statuts de la Société qui
pourra délibérer quel que soit la proportion du capital social représentée et à laquelle les résolutions sont prises à la majorité
d'au moins de deux tiers des suffrages valablement exprimés. Les abstentions et les votes nuls ne sont pas pris en compte.

Art. 17. Changement de nationalité. Les actionnaires ne peuvent changer la nationalité de la Société autrement que par
le consentement unanime de tous les actionnaires.

Art. 18. Ajournement des assemblées générales des actionnaires. Sous réserve des dispositions de la Loi, le Gérant peut
ajourner toute Assemblée pour quatre (4) semaines. Le Gérant est dans l'obligation de le faire à la demande des actionnaires
représentant au moins vingt pour cent (20%) du capital social de la Société. En cas d'un tel ajournement de l'Assemblée,
toute résolution déjà adoptée doit être annulée.

Art. 19. Procès-verbaux des assemblées générales des actionnaires.
19.1 Le conseil de toute Assemblée établit un procès-verbal de l'Assemblée qui doit être signé par les membres du

conseil, ainsi que par tout actionnaire sur une simple demande.
19.2 Toute copie et tout extrait de tels originaux de procès-verbaux à produire dans des procédures judiciaires ou à

remettre à une partie tierce, doit être certifié(e) copie conforme à l'original par le notaire qui a la garde de l'acte original,
lorsque l'Assemblée a été passé sous forme d'acte notarié, ou doit être signé(e) par le Gérant.

D. Gestion

Art. 20. Nomination et pouvoirs du Gérant.
20.1 La Société est gérée par TSN INVESTMENTS HOLDING S.A., une société anonyme constituée et existante sous

les lois du Grand-Duché de Luxembourg, ayant son siège social au 6, rue Guillaume Schneider, L-2522 Luxembourg,
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Grand-Duché de Luxembourg et étant enregistrée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés du Luxembourg sous
le numéro B 199.871, ou son successeur de temps à autre, en sa qualité d'actionnaire commandité (le «Gérant»). L’(Les)
autre(s) actionnaire(s) commanditaire(s) ni participe(ent), ni s'immisce(ent) dans la gestion de la Société.

20.2 En cas d'incapacité légale, liquidation ou autre situation permanente empêchant le Gérant d'agir en sa qualité de
Gérant de la Société, cette dernière ne sera pas immédiatement dissoute et liquidée, à condition que l'Assemblée nomme
un gérant remplaçant, conformément au quorum et à la majorité requis pour la modification des présents Statuts. Une telle
nomination d'un gérant remplaçant ne sera pas soumise à l'approbation du Gérant.

20.3 Le Gérant est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la Société et pour prendre toutes mesures
nécessaires ou utiles pour accomplir l'objet social de la Société, à excepter des pouvoirs réservés par la Loi ou les présents
Statuts de la Société à l'Assemblée.

Art. 21. Conflit d'intérêts.
21.1 Les transactions effectuées entre la Société et le Gérant ayant un intérêt opposé à celui de la Société sont mentionnées

dans la résolution du Gérant.
21.2 Tout conflit d'intérêts doit être signalé à la prochaine Assemblée avant la prise de toute résolution portant sur tout

autre élément.
21.3 Les paragraphes précédents ne s'appliquent pas lorsque la décision du directeur concerne des opérations courantes

effectuées dans des conditions normales.

Art. 22. Rapports avec les tiers.
22.1 La Société sera engagée envers les tiers en toutes circonstances par la seule signature du Gérant ou par la seule

signature de toute(s) personne(s) à qui /aux quelles un tel pouvoir de signature a été délégué par le Gérant.
22.2 Aucun contrat ou autre transaction entre la Société et toute autre société ou entreprise ne sera affecté ou invalidé

par le fait que le Gérant ou un ou plusieurs administrateurs ou fonctionnaires du Gérant y sont intéressés, ou sont des
administrateurs, associés, fonctionnaires ou employés d'une telle société ou entreprise. Tout administrateur ou fonctionnaire
du Gérant agissant en qualité d'administrateur, fonctionnaire ou employé d'une société ou entreprise avec laquelle la Société
contracte ou s'engage d'une façon ou d'une autre dans une relation d'affaire ne doit pas, en raison d'une telle affiliation avec
une telle autre société ou entreprise, être empêché d'examiner et de voter ou de prendre part dans toutes questions concernant
un tel contrat ou une autre relation d'affaire.

E. Auditeurs

Art. 23. Réviseurs d'entreprise agréés.
23.1 Les comptes annuels de la Société doivent être audités par un ou plusieurs réviseurs d'entreprise agréés, nommés

par l'Assemblée sur la proposition du Gérant. L'Assemblée détermine le nombre de(s) reviseur(s) et la durée de leur mandat
qui ne doit pas dépasser un (1) an.

23.2 Un réviseur d'entreprise agréé peut être reconduit dans ses fonctions ou révoqué à tout moment pour un motif
valable (ou avec son approbation) par l'Assemblée, sur la proposition du Gérant.

F. Exercice social - Attribution des bénéfices - Dividendes intérimaires

Art. 24. Exercice social. L'exercice social de la Société commence le premier janvier de chaque année et prend fin le
trente et un décembre de la même année.

Art. 25. Comptes annuels.
25.1 A la fin de chaque exercice social, les comptes sont arrêtés, le Gérant dresse un inventaire des actifs et des passifs,

le bilan et les comptes de profits et pertes conformément à la loi.
25.2 Sur les bénéfices annuels nets de la Société, au moins cinq pour cent (5%) seront affectés à la réserve légale. Cette

allocation cessera d'être obligatoire dès que et aussi longtemps que le montant total de la réserve atteint dix pour cent (10%)
du capital social de la Société.

25.3 Les sommes affectées à une réserve de la Société par un associé peuvent également être allouées à la réserve légale,
si l'associé accepte une telle affectation.

25.4 Dans le cas d'une réduction de capital social, la réserve légale de la Société est proportionnellement réduite à ce
qu'elle ne dépasse pas dix pour cent (10%) du capital social.

Art. 26. Distributions.
26.1 Dans la mesure où des fonds peuvent être distribués au niveau de la Société tant dans le respect de la loi que des

Statuts,, tous les fonds de la Société dépassant les montants nécessaires au maintient de toutes réserves juridiques telles
qu'énoncées à l'article 27 ci-dessus ou requis au paiement des frais exigibles de la Société, doivent être distribués dans
l'ordre de priorité suivant:

(a) premièrement, à chaque détenteur d'Actions de Commandité, au pro rata de sa détention actuelle des Actions de
Commandité à la totalité des Actions de Commandité se trouvant en circulation, jusqu'à ce que chaque détenteur reçoit un
montant égal à un rendement privilégié de un virgule cinq pour cent (1,5%) par an (majoré annuellement des arriérés sur
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la base d'une année de 365 jours) des contributions en capital globales apportées à la Société, à partir de la date à laquelle
chaque contribution en capital a été faite jusqu'à la date à laquelle elle a été remboursée, réduit du montant de toute
distribution effectuée pendant une telle période à un tel détenteur d'Actions de Commandité sous toute forme autre que
dividendes (le «Rendement Privilégié»)

(b) deuxièmement, à chaque détenteur d'Action Commanditaire, au pro rata de sa détention actuelle d'Action Comman-
ditaire à la totalité d’Action Commanditaire se trouvant en circulation jusqu'à ce que chaque détenteur d'Action Comman-
ditaire reçoit un montant de recettes égal à sa contribution initiale au capital de la Société; et

(c) troisièmement, en cas de distribution avant la liquidation de la Société, tout bénéfice supplémentaire restant après
les distributions sous (a) et (b) ci-dessus, ne sera pas distribué.

26.1 Aucun intérêt ne sera payé sur le dividende déclaré par la Société et conservé par elle à la disposition de son
bénéficiaire.

Art. 27. Dividendes intérimaires - Primes.
27.1 Le Gérant peut procéder au paiement des dividendes intérimaires sous réserve des dispositions de la Loi. Les

dividendes intérimaires peuvent être versés au cours du premier exercice sociale conformément aux dispositions de la Loi.
27.2 Toute prime d'émission ou autre réserve distribuable peut être librement distribuée aux actionnaires sous réserve

des dispositions de la Loi.

G. Liquidation

Art. 28. Liquidation.
28.1 En cas de la dissolution de la Société, la liquidation est effectuée par un ou plusieurs liquidateurs nommés par

l'Assemblée, décidant telle dissolution et déterminant les pouvoirs, ainsi que la rémunération desdits liquidateurs. Sauf
disposition contraire, les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus en matière de la réalisation des actifs et le
paiement des dettes de la Société.

28.2 Sauf disposition contraire des présents Statuts, le surplus résultant de la réalisation des actifs et du paiement des
dettes est distribué entre les actionnaires proportionnellement à leurs droits tels qu'énoncés à l'article 28. Afin d'éviter tout
doute, les détenteurs des Actions de Commandité n'ont droit qu'aux sommes recueillies de la liquidation correspondantes
au Rendement Privilégié.

H. Clause finale - Loi applicable

Art. 29. Loi Applicable. Tout ce qui ne fait pas l'objet des présents Statuts est régit par la Loi.

Dispositions transitoires

1. Le premier exercice sociale commence le jour de constitution de la Société et prend fin le 31 décembre 2016.
2. La première assemblée générale annuelle des actionnaires se tiendra dans l’année 2017.

Souscription et paiement

Quatre cent (400) Actions émises ont été souscrites et libérées comme suit:
- trois cent quatre-vingt-dix-neuf (399) Actions de Commandité ont été souscrites par TSN INVESTMENTS HOLDING

S.A., pour le prix de trente-neuf mille neuf cent dollars américains (USD 39,900.-), entièrement libérées par contribution
en numéraire; et

- une (1) Action Commanditaire a été souscrite par BRIGHT GLOBAL S.A., pour le prix de cent dollars américains
(USD 100.-), entièrement libérées par contribution en numéraire.

Sur ces faits, les Parties Apparentes déclarent souscrire à quatre cent (400) Actions émises sous forme nominative sans
valeur nominale, et de les libérer entièrement par un apport en numéraire d’un montant de quarante mille dollars américains
(USD 40,000.-), représentant cent pour cent (100%) du capital social de la Société.

Le montant de quarante mille dollars américains (USD 40,000.-) est à la disposition de la Société, comme il a été prouvé
au Notaire, instrumentant qui le reconnaît expressément.

Résolution des actionnaires

Les Parties Apparentes, représentant la totalité du capital social de la Société et se considérant d’être valablement
convoquées, ont, par conséquent, adoptés les résolutions suivantes:

1. Décident de fixer le siège social de la Société au 6, rue Guillaume Schneider, L-2522 Luxembourg, Grand-Duché de
Luxembourg.

2. Décident de nommer la personne suivante en tant que réviseur d’entreprise agréé de la Société pour la période se
terminant à l'assemblée générale annuelle des actionnaires ayant à approuver les comptes au 31 décembre 2016:

HRT REVISION S.A., la société anonyme, constituée et existante sous les lois du Grand-Duché de Luxembourg, ayant
son siège social au 163, rue du Kiem, L-8030 Strassen, Grand-Duché de Luxembourg et étant enregistrée auprès du Registre
de Commerce et des Sociétés du Luxembourg sous le numéro B 051.238.
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Dont acte notarié, fait et passé à Junglinster, le jour indiqué au début de ce document.
Le Notaire soussigné qui comprend et parle en langue anglaise, déclare par la présente qu'à la demande des parties

Apparentes, le présent acte est rédigé en langue anglaise suivi d’une traduction en langue française; et qu'à la demande de
ces même Parties Apparentes, en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise primera.

Et après lecture faite et interprétation donnée au Mandataire des Parties Apparentes, connu du Notaire par ses nom,
prénom, état civil et demeure, ledit Mandataire des Parties Apparentes a signé avec le Notaire, le présent acte.

Signé: Max MAYER, Jean SECKLER.
Enregistré à Grevenmacher Actes Civils, le 25 janvier 2016. Relation GAC/2016/647. Reçu soixante-quinze euros 75,00

€.
Le Receveur (signé): G. SCHLINK.

Référence de publication: 2016062667/760.
(160023683) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 février 2016.

Quest Flavours Société en Commandite Spéciale, Société en Commandite spéciale.
Siège social: L-2562 Luxembourg, 2, place de Strasbourg.

R.C.S. Luxembourg B 203.486.

Excerpts of the limited partnership agreement («the Agreement») of Quest Flavours Société en Commandite Spéciale (the
‘Partnership") a special limited partnership, executed on 25 January 2016

1. Partners who are jointly and severally liable. Q Support Limited with its registered office in St. Julian’s, Villa Malitah,
Mediterranean Street, The Village, St. Julian’s 1870, Malta, incorporated and registered according to the Laws of Malta in
the companies register under number C72658, hereinafter referred to as the „General Partner”

2. Name, Partnership’s Purpose, Registered Office, Financial year.
2.1 Name:
The Partnership shall have the name: Quest Flavours Société en Commandite Spéciale
2.2 Purpose:
2.2.1 The Partnership’s purpose is to invest, acquire and take participations and interests, in any form whatsoever, in

any kind of Luxembourg or foreign companies or entities and to acquire through participations, contributions, purchases,
options or in any other way any securities, rights, interests, patents, trademarks and licenses or other property as the
Partnership shall deem fit, and generally to hold, manage, develop, encumber, sell or dispose of the same, in whole or in
part, for such consideration as the Partnership may think fit.

2.2.2 The Partnership may also enter into, assist or participate in any financial, commercial and other transactions, and
grant to any company or entity associated in any way with the Partnership, in which the partnership has a direct or indirect
financial or other interest, any assistance, loan, advance or guarantee, as well as borrow and raise money in any manner
and secure the payment of any money borrowed.

2.2.3 The Partnership may use any techniques, legal means and instruments to manage its investments efficiently and
protect itself against credit risks, currency exchange exposure, interest rate risks and other risks.

2.2.4 The Partnership may take any action and perform operation which is, directly or indirectly, related to its purpose
in order to facilitate the accomplishment of such purpose.

2.2.5 The Partnership may (a) engage in such other activities as the General Partner deems necessary, advisable, con-
venient or incidental to the foregoing and (b) engage in any lawful acts or activities not inconsistent with the foregoing.

2.2.6 The Partnership may receive donations in cash or in kind including from the Partners.
2.3 Registered Office:
The Partnership shall have its registered office at 2 Place de Strasbourg, L-2562 Luxembourg, Grand Duchy of Lu-

xembourg.
2.4 Financial Year:
The financial year of the Partnership for the financial and Partnership accounting purposes shall be the calendar year

starting from January 1 st and ending on December 31 st

3. Designation of the manager and signatory powers.
3.1 The management, control and operation of and the determination of policy with respect to the Partnership and its

investments and other activities shall be vested exclusively in the General Partner, which is hereby authorized and empo-
wered on behalf and in the name of the Partnership and in its own name, if necessary or appropriate, but subject to the other
provisions of this Agreement, to carry out any and all of the purposes of the Partnership and to perform all acts and enter
into and perform all contracts and other undertakings that they may in their sole discretion deem necessary, advisable,
convenient or incidental thereto.
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3.2 All powers not expressly reserved to the Limited Partner by the Law or the Agreement fall within the competence
of the General Partner, who has all powers to carry out and approve all acts and operations consistent with the object of
the Partnership.

3.3 The Partnership shall be bound by the sole signature of the General Partner, or in case of plurality of General Partners,
by the sole signature of any General Partner or by the sole signature of any person to whom the power to sign on behalf of
the Partnership has been validly delegated by the General Partner (s) in accordance with article 7.4. of the Agreement.

3.4 The General Partner may at any time appoint one or several ad hoc agent(s) to perform specific tasks. The General
Partner will determine the powers and remuneration (if any) of such agent(s), the duration of the period of representation
and any other relevant condition of the agency. The agent(s) so appointed are in any case revocable ad nutum by decision
of the General Partner (s).

4. Liability.
4.1 The General Partner will be personally jointly and severally liable with the Partnership for all liabilities that cannot

be covered by the assets of the Partnership.
4.2 The General Partner shall not be liable to the Partnership or any (Limited) Partner, and each Limited Partner by

accepting herein Agreement does release the General Partner, for any act or omission, including any mistake of fact or
error in judgment, taken, suffered or made by the General Partner in good faith and in the belief that such act or omission
is in or is not contrary to the best interests of the Partnership and is within the scope of authority granted to the General
Partner in this Agreement.

5. Date on which the Partnership commences and Date on which it ends. The Partnership is formed for an unlimited
period of time.

Suit la traduction en français du texte qui précède:

Extrait d'un contrat de société sous seing privé en date du 25 janvier 2016 (les "Statuts") que la société en commandite
spéciale Quest Flavours Société en Commandite Spéciale (la ‘Société’) a été constituée ce même jour.

1. Associés commandités tenus conjointement et solidairement responsables. Q Support Limited, une société à respon-
sabilité limitée constituée et existant sous le droit Maltais, ayant son siège social à St. Julian’s, Villa Malitah, Mediterranean
Street, The Village, St. Julian’s 1870, Malta, inscrite au registre des sociétés sous le numéro C72658, décrit ciaprès en tant
que „Associé Commandité”.

2. Dénomination, Objet social, Siège social, Exercice social.
2.1 Nom:
La dénomination de la Société est: Quest Flavours Société en Commandite Spéciale.
2.2 Objet social:
2.2.1 L’objet de la Société est d’investir, d’acquérir et de prendre des participations et intérêts, sous quelque forme que

ce soit, dans n’importe quelle société ou entité Luxembourgeoise ou étrangère et acquérir au travers de participations, de
contributions, d’achats, d’options ou de toutes autres manières tous titres, droits, intérêts, brevets, marques et licences ou
d’autres biens que la Société jugera approprié, et plus généralement de détenir, gérer, développer, grever, vendre ou disposer,
en tout ou en partie, pour telle contrepartie que la Société peut penser appropriée.

2.2.2 La Société peut également conclure, assister ou participer à toutes transactions financières, commerciales ou autres
et accorder à toute société ou entité associée de n’importe quelle manière avec la Société, dans laquelle la Société a un
intérêt financier ou autre, direct ou indirect, toute assistance, prêt, avance ou garantie ainsi qu’emprunter et lever des fonds
de quelque manière que ce soit et d’assurer le paiement de toute somme empruntée.

2.2.3 La Société peut utiliser toutes techniques, moyens légaux, et instruments pour gérer ses investissements efficace-
ment et se protéger elle-même contre les risques de crédit, de change, de taux d’intérêt et autres risques.

2.2.4 La Société peut prendre toute action et effectuer toute opération qui est, directement ou indirectement, liée à son
objet afin de faciliter la réalisation de cet objet.

2.2.5 La Société peut (a) s’engager dans d’autres activités considérées comme nécessaires, recommandables, appropriées
ou accessoires et (b) s’engager dans tout acte légal ou activité non-incomptable avec ce qui précède.

2.2.6 La Société peut recevoir notamment de ses associés des contributions en numéraire ou en nature.
2.3 Siège Social:
La Société a son siège social au 2 Place de Strasbourg, L-2562 Luxembourg, Grand Duché de Luxembourg.
2.4 Exercice social:
L’exercice social de la Société sera l’année calendrier commençant le 1 er janvier de chaque année et se terminant le 31

décembre de la même année.

3. Désignation des gérants et pouvoir de signature.
3.1 La gestion, le contrôle et le fonctionnement et la définition de la politique de la Société et de ses investissements et

d’autres activités seront dévolus exclusivement à l’Associé Commandité, qui est autorisé et habilité pour le compte et au
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nom de la Société et en son nom propre, si nécessaire ou approprié, mais sous réserve des autres dispositions du présent
accord, à procéder à n’importe quel et tous les objectifs de la Société et à effectuer tous les actes et conclure et exécuter
tous les contrats et autres engagements qu'il peut à sa seule discrétion juger nécessaires, souhaitables, pratiques ou acces-
soires

3.2 Tous les pouvoirs non expressément réservés aux associés commanditaires par la loi ou par le présent accord relèvent
de la compétence de l’Associé Commandité, qui a tous les pouvoirs pour effectuer et approuver tous les actes et opérations
conformes à l’objet de la Société.

3.3 La Société sera engagée par la seule signature de l’Associé Commandité, ou en cas de pluralité des Associés Com-
mandités, par la seule signature de n’importe quel Associé Commandité ou par la seule signature de toute personne à qui
le pouvoir de signer au nom de la Société a été valablement délégué par le /les Associé(s) Commandité(s) en accord avec
l’article 7.4 du présent accord.

3.4 L’Associé Commandité peut à tout moment nommer un ou plusieurs agent(s) ad hoc afin d’effectuer certaines tâches
spécifiques. L’Associé Commandité déterminera les pouvoirs et la rémunération (le cas échéant) de cet/ces agent(s), la
durée de la période de représentation et de toute autre condition de l’accord. Le/les agent(s) ainsi désigné(s) est/sont
révocable(s) ad nutum par décision de l’/des Associé(s) Commandité(s).

4. Responsabilité.
4.1 L’Associé Commandité sera personnellement conjointement et solidairement responsable avec la Société pour tous

les engagements qui ne pourraient être couverts par les actifs de la Société.
4.2 L’Associé Commandité ne sera pas responsable envers la Société ou envers tout Associé Commanditaire, et chaque

Associé Commanditaire en donnant son accord sur le présent contrat libère l’Associé Commandité de toute responsabilité,
pour tout acte ou omission, ce y compris tout erreur de fait ou erreur de jugement, commise, affectée ou prise par l’Associé
Commandité de bonne foi et dans la mesure où tel acte ou omission est dans, ou n’est pas contraire au meilleur intérêt de
la Société et est dans le périmètre de responsabilité confiée à l’Associé Commandité dans le cadre du présent accord.

5. Date de création de la Société et son terme. La Société est créée pour une durée indéterminée.

THE GENERAL PARTNER
Référence de publication: 2016060616/125.
(160021264) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2016.

RGL16 S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-5365 Munsbach, 9A, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 124.412.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pétange, le 16 novembre 2015.
Pour statuts coordonnés
Maître Jacques KESSELER
Notaire

Référence de publication: 2016060636/13.
(160021588) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2016.

Our Common Future, Association sans but lucratif.
Siège social: L-6975 Rameldange, 31, am Bounert.

R.C.S. Luxembourg F 10.685.

STATUTS

Entre les soussignés:
1 Monsieur Philippe Ternes, entrepreneur social, domicilié au Luxembourg, L-6975 Rameldange, 31, am Bounert, de

nationalité luxembourgeoise;
2, Madame Kirsten Marie Mc Dowell, consultante en relations internationales, domiciliée en Autriche, 1210 Vienne,

Meistergasse 4, de nationalité américaine (États-Unis);
3. Madame Jiao Tang, administratrice d'une organisation internationale, domiciliée en Autriche, 1010 Vienne,

Vorlaufstraße 1, de nationalité australienne;
et tous ceux qui deviendront membres par la suite, est constituée une association sans but lucratif régie par la loi du 21

avril 1928, telle qu'elle a été modifiée, et par les présents statuts.
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Titre I er . Dénomination, Objet, Siège, Durée

Art. 1 er .  L'Association porte la dénomination de Our Common Future A.s.b.l. (ci-après, «l'Association»).

Art. 2. L'Association a pour objet de promouvoir le dialogue entre tous les membres de la société tout en donnant un
rôle de premier plan aux jeunes et en valorisant les échanges interculturels et intergénérationnels.

Par le biais de forums de discussion et par le médium du film, notamment la production de documentaires, l'Association
offre une plateforme de participation qui favorise les échanges d'idées sur des thèmes d'importance sociale et politique.

Grâce à des événements de sensibilisation, par sa présence sur le net, et par une étroite coopération avec les institutions
de l'éducation et du travail de jeunesse, l'Association garantit la visibilité des échanges réalisés et soutient le développement
de structures sociales, économiques, et politiques durables.

L'Association peut acquérir tous biens mobiliers et immobiliers nécessaires pour réaliser l'objet ou les objets en vue
desquels elle est formée et accomplir tous actes généralement quelconques qui, directement ou indirectement, sont de nature
à concourir à la réalisation de son objet, à condition que dans toute son activité elle reste dans les limites de la loi du 21
avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif et de toutes autres dispositions légales et réglementaires
qui lui sont applicables.

Art. 3. Le siège de l'Association se trouve à Niederanven. Il peut être déplacé dans tout autre endroit de la Commune
de Niederanven par décision du conseil d'administration.

Art. 4. L'Association est constituée pour une durée illimitée.

Titre II. Membres

Art. 5. L'Association comprend des membres en nombre illimité, sans toutefois pouvoir être inférieur à 3 (trois) personnes
physiques ou morales,

L'Association a deux catégories de membres: les membres effectifs et les membres honoraires.
(1) Les membres effectifs jouissent de la plénitude des droits des associés. Ils prennent part aux assemblées générales.

Leurs noms, prénoms, demeures et nationalités figurent sur la liste alphabétique déposée annuellement au registre de
commerce et des sociétés de et à Luxembourg.

Les comparants soussignés sont les membres effectifs fondateurs de l'Association.
(2) Les membres honoraires soutiennent l'Association et bénéficient de son activité, mais ils n'ont aucune part à son

administration. Ils n'ont pas le droit de vote aux assemblées générales. Leurs noms, prénoms, demeures et nationalités ne
figurent pas sur la liste alphabétique déposée annuellement au registre de commerce et des sociétés de et à Luxembourg.

Art. 6. Nul ne peut devenir membre de l'Association sans l'agrément du conseil d'administration.
Toute personne physique ou morale souhaitant faire partie de l'Association adressera au conseil d'administration une

demande écrite précisant si elle souhaite devenir membre effectif ou membre honoraire. Le conseil d'administration se
prononcera sur cette demande lors de sa prochaine réunion. Le conseil d'administration décide souverainement et n'est pas
obligé de faire connaître les motifs pour lesquels l'adhésion aura, le cas échéant, été refusée.

Art. 7. La qualité de membre de l'Association est subordonnée au paiement d'une cotisation annuelle fixée par l'assemblée
générale. Cette cotisation ne sera pas restituée en cas de désistement d'un membre.

Pour les membres effectifs, cette cotisation ne peut pas dépasser 200,- EUR (deux cents euros).
Pour les membres honoraires, elle ne peut pas dépasser 2.000.- EUR (deux mille euros).
Le conseil d'administration enverra annuellement un appel à cotisations aux membres effectifs et adhérents, qui précisera

l'échéance des cotisations.

Art. 8. La qualité de membre se perd:
a) pour tous les membres personnes physiques: par le décès;
b) pour tous les membres personnes morales: par la faillite, la mise sous gestion contrôlée ou par l'ouverture de toute

autre procédure collective au Grand-Duché de Luxembourg ou à l'étranger, ainsi que par la liquidation ou toute autre cause
de dissolution;

c) pour tous les membres: par la démission adressée par écrit au conseil d'administration;
d) pour les membres effectifs uniquement: en cas de non-paiement de la cotisation annuelle six semaines après mise en

demeure de paiement notifiée par lettre recommandée, par fax ou par e-mail;
e) pour les membres honoraires uniquement: en cas de non-paiement de la cotisation annuelle trois mois après l'échéance

des cotisations;
f) pour tous les membres par décision d'exclusion à prononcer contre celui dont la conduite pourrait discréditer l'Asso-

ciation ou qui refuserait de se conformer aux statuts ainsi qu'aux décisions du conseil d'administration ou de l'assemblée
générale. La mesure d'exclusion ne pourra être appliquée sans que l'intéressé ait été mis en mesure de fournir ses explica-
tions.
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L'exclusion d'un membre est de la compétence de l'assemblée générale statuant à la majorité des 2/3 des membres
effectifs présents ou représentés.

Art. 9. Le conseil d'administration peut suspendre, jusqu'à la décision définitive de l'assemblée générale, tout membre
dont la conduite pourrait discréditer l'Association ou qui refuserait de se conformer aux statuts ainsi qu'aux décisions du
conseil d'administration ou de l'assemblée générale.

Titre III. Assemblée générale

Art. 10. L'assemblée générale se compose de tous les membres effectifs de l'Association.

Art. 11. L'assemblée générale est l'autorité suprême de l'Association. Elle possède les pouvoirs qui lui sont expressément
reconnus par les statuts ou par la loi.

Sont notamment de sa compétence:
1) les modifications aux statuts;
2) la nomination et la révocation des administrateurs;
3) l'approbation des budgets et des comptes;
4) la dissolution de l'Association;
5) les acquisitions, aliénations et échanges d'immeubles.

Art. 12. Il doit être tenu au moins une assemblée générale chaque année dans le courant du premier semestre de l'année
civile.

Une assemblée extraordinaire peut être convoquée à tout moment par décision du conseil d'administration. Celui-ci est
obligé de la convoquer de manière à ce qu'elle soit tenue dans le mois à la demande d'un cinquième des membres au moins.

Chaque réunion se tiendra aux jour, heure et lieu mentionnés dans la convocation.

Art. 13. L'assemblée générale est convoquée par le conseil d'administration par lettre ordinaire ou par courrier électro-
nique adressés à chaque membre au moins 15 jours avant la date prévue. La convocation est signée par le président ou le
secrétaire au nom du conseil d'administration.

L'ordre du jour est mentionné dans la convocation.
Toute proposition, signée d'un nombre de membres égal au cinquième de la dernière liste annuelle, doit être portée à

l'ordre du jour.

Art. 14. Les résolutions pourront être prises en dehors de l'ordre du jour, à condition toutefois que l'assemblée générale
y consente à la majorité de deux tiers des membres présents ou représentés.

Art. 15. Chaque membre de l'Association a le droit d'assister à l'assemblée générale.
Tout membre effectif peut se faire représenter par un autre membre effectif muni d'une procuration écrite à remettre au

président de l'assemblée avant l'ouverture de celle-ci
Aucun membre ne peut représenter plus d'un membre.

Art. 16. L'assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration et, en son absence, par le vice-
président ou par un l'administrateur le plus âgé présent

Art. 17. Tous les membres effectifs ont un droit de vote égal à l'assemblée générale.
Les résolutions sont prises quel que soit le nombre des membres présents ou représentés, à la majorité simple des voix,

sauf dans les cas où il en est disposé autrement par la loi ou par les statuts.

Art. 18. L'assemblée générale ne peut valablement délibérer sur des modifications aux statuts que si l'objet de celles-ci
est spécialement indiqué dans la convocation et si l'assemblée réunit deux tiers des membres effectifs, présents ou repré-
sentés, Les modifications ne peuvent être adoptées qu'à la majorité des deux tiers des voix des membres effectifs présents
ou représentés.

Si les deux tiers des membres effectifs ne sont pas présents ou représentés à la première réunion, il peut être convoqué
une seconde réunion qui pourra délibérer quel que soit le nombre des membres effectifs présents ou représentés. Les
décisions ne sont approuvées que si elles réunissent les deux tiers des voix des membres effectifs présents ou représentés.
De plus, ces décisions doivent être soumises à l'homologation du Tribunal civil.

Pour toute modification portant sur l'un des objets en vue desquels l'Association s'est constituée, il est renvoyé aux
dispositions de la loi.

Les modifications aux statuts doivent être publiées dans le mois de leur date au Recueil des sociétés et associations,
Mémorial C.

Art. 19. Les décisions de l'assemblée générale, avec indication du résultat du vote, sont consignées dans un registre des
procès-verbaux et signées par le président de l'assemblée, le secrétaire et un membre du conseil d'administration.

Les résolutions de l'assemblée générale seront portées à la connaissance des membres et des tiers par courrier électronique
ou par tout autre moyen approprié.
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Ce registre est conservé au siège social où tous les membres peuvent en prendre connaissance sans déplacement. Tous
les membres ainsi que tous les tiers qui justifient d'un intérêt peuvent demander des extraits, qui seront signés par le président
ou un membre du conseil d'administration et le secrétaire.

Titre IV. Administration

Art. 20. L'Association est gérée par un conseil d'administration composé de 3 (trois) membres au moins choisis parmi
les membres effectifs, élus par l'assemblée générale à la majorité relative des voix et au scrutin secret.

Les administrateurs sont nommés pour 1 (un) an. Les administrateurs sortants sont rééligibles.
Les administrateurs sont révocables à tout moment par l'assemblée générale à la majorité de 2/3 des voix des membres

présents.
En cas de vacance de poste, le conseil d'administration peut y pourvoir provisoirement par cooptation jusqu'à la prochaine

assemblée générale.

Art. 21. Le conseil d'administration désigne parmi ses membres un président, un secrétaire et un trésorier. Le conseil
d'administration désigne, le cas échéant, un ou plusieurs vice-présidents.

En cas de partage des voix, le président a voix prépondérante au sein du conseil d'administration.
En cas d'empêchement du président, ses fonctions sont assumées par le ou l'un des vice-présidents ou le plus âgé des

administrateurs présents. Son remplaçant dispose de la voix prépondérante du président au cas visé à l'alinéa précédent.

Art. 22. Le conseil d'administration se réunit au moins 3 (trois) fois par an sur convocation du président qui propose
l'ordre du jour des réunions. Il ne peut statuer que si la majorité de ses membres est présente. Les décisions sont prises à
la majorité des voix.

Les membres du conseil d'administration sont convoqués par simple lettre ou par tout autre moyen approprié.
Tout membre du conseil d'administration peut demander au président de mettre un point sur l'ordre du jour.
La majorité de ses membres peut présenter au président une demande de convocation du conseil d'administration avec

une proposition d'ordre du jour, demande à laquelle le président est tenu de se conformer.
Les décisions sont consignées sous forme de procès-verbaux signés par le président et le secrétaire.

Art. 23. Tous les pouvoirs non expressément réservés par la loi ou les présents statuts à l'assemblée générale sont de la
compétence du conseil d'administration.

Art. 24. La présence de la majorité des membres du conseil d'administration est nécessaire pour la validité des délibé-
rations.

Tout administrateur peut se faire représenter par un autre membre du conseil. Le mandat doit être écrit et Spécial.
De l'accord unanime des membres, des résolutions circulaires peuvent être prises.

Art. 25. L'Association est valablement engagée par la signature conjointe de deux administrateurs, dont un au moins
doit être le président, le trésorier ou le secrétaire, sans préjudice de pouvoirs spéciaux qui peuvent être donnés par le conseil.

Art. 26. Le conseil d'administration peut, sous sa responsabilité, déléguer pour des affaires particulières ses pouvoirs à
l'un de ses membres ou à un tiers.

Art. 27. Les administrateurs, agissant en qualité de mandataires de l'Association, ne contractent aucune obligation
personnelle et ne sont responsables que de l'exécution de leur mandat.

Titre V. Fonds social, Comptes

Art. 28. Les ressources de l'Association se composent notamment:
a) des cotisations des membres effectifs et des membres honoraires,
b) des dons ou legs faits en sa faveur;
c) des subsides et subventions;
d) des revenus de son avoir et de son activité.

Art. 29. L'exercice social commence le 1 er janvier pour se terminer le 31 décembre.
Exceptionnellement, le premier exercice commencera le 29 janvier 2016 et se terminera le 31 décembre 2016.

Art. 30. A la fin de chaque exercice social le conseil d'administration établit les comptes des recettes et des dépenses de
l'exercice écoulé et le budget de l'exercice suivant et il les soumet pour approbation à l'assemblée générale ordinaire. Les
comptes sont soumis à la vérification d'un ou de plusieurs commissaires nommés par l'assemblée générale.

Titre VI. Dissolution. Liquidation

Art. 31. L'Association peut être dissoute dans les conditions fixées par la loi

Art. 32. En cas de dissolution, la liquidation de l'Association se fera par les administrateurs alors en fonction, à moins
que l'assemblée générale ne désigne un ou plusieurs liquidateurs, dont elle fixe les pouvoirs.
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Art. 33. En cas de dissolution de l'Association, l'assemblée générale désignera le ou les liquidateurs, déterminera leurs
pouvoirs et indiquera l'affectation à donner à l'actif net de l'avoir social. L'actif net sera dévolu à une ASBL, fondation ou
autre organisation sans but lucratif, dont l'objet social et l'activité effectivement poursuivie se rapproche autant que possible
de l'objet social ce l'Association.

Titre VII. Dispositions finales

Art. 34. Pour tous les points non réglés par les présents statuts, les comparants déclarent expressément se soumettre aux
dispositions de la loi du 21 avril 1928, telle que modifiée

En date du 29 janvier 2016, après lecture faite, les membres effectifs fondateurs ont signé le présent acte en autant
d'exemplaires que de membres effectifs fondateurs.

Philippe Ternes / Kirsten Marie Mc Dowell / Jiao Tang.
Référence de publication: 2016060575/184.
(160021315) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2016.

Muzinich European Private Debt, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2633 Senningerberg, 6D, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 176.278.

In the year two thousand and fifteen, on the ninth day of the month of December.
Before Maître Henri Hellinckx, notary, residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

There appeared:
Muzinich & Co. Limited, a company incorporated and organised under the laws of England, having its registered office

at 8 Hanover Street, London, W1S 1YQ, and registered with the English Trade and Companies Register under number
03852444 (the "Sole Shareholder"), being the sole shareholder of the Company, a société à responsabilité limitée, having
its registered office at 6D, route de Trèves, L-2633 Senningerberg, Grand Duchy of Luxembourg, incorporated on 19 March
2013 by deed of Maître Edouard Delosch, then notary residing in Diekirch, published in the Mémorial C, Recueil des
Sociétés et Incorporations (the "Mémorial") of 27 May 2013 number 1243, registered with the Luxembourg Trade and
Companies Register under number B 176.278,

represented by Me Jean-Thomas Pradillon, lawyer, professionally residing in Luxembourg, pursuant to a proxy given
on December 8, 2015 (which shall remain annexed to the present deed to be registered therewith).

The articles of incorporation of the Company have been amended for the last time on 16 October 2014 by deed of Maître
Henri Hellinckx, prenamed, published in the Mémorial of 24 December 2014 number 3987.

The Sole Shareholder declared and asked the notary to record as follows:
1. The Sole Shareholder holds all twelve thousand and five hundred (12,500) shares.
2. The Sole Shareholder hereby takes the following decision on the following item:
- Amendment of paragraph 3.1 of Article 3 of the articles of incorporation of the Company relating to the corporate

object of the Company so as to read as follows:

“ 3.1. The object of the Company is the rendering of advisory, management, accounting and administrative services, as
the case may be in its capacity as general partner, to (i) one or more Luxembourg alternative investment funds, which are
initiated by an entity belonging to the Muzinich group, (ii) their affiliate companies (including special purpose vehicles or
acquisition companies) and other vehicles belonging to the overall structure such as carry vehicles.”

All of the above having been agreed, the Sole Shareholder passed the following resolution:

Sole resolution

The Sole Shareholder resolved to amend paragraph 3.1 of Article 3 of the articles of incorporation of the Company
relating to the corporate object of the Company as set forth in the item above.

The undersigned notary, who understands and speaks English, herewith states that at the request of the party hereto, this
deed is drafted in English followed by a French translation; at the request of the same appearing person in case of divergences
between the English and French version, the English version will prevail.

Whereof, the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day before mentioned.
After reading these minutes the Sole Shareholder signed together with Us, notary, the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède

L'an deux mille quinze, le neuf décembre.
Par-devant Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

A comparu:
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Muzinich & Co. Limited, une société régie et établie sous les lois anglaises, ayant son siège social au 8 Hanover Street,
Londres, W1S 1YQ, et enregistrée auprès du registre de commerce et des sociétés de Londres sous le numéro 03852444,
(l'"Associé Unique"), étant l'associé unique de la Société, une société à responsabilité limitée constituée le 19 mars 2013
suivant un acte reçu par Maître Edouard Delosch, alors notaire de résidence à Diekirch, publié au Mémorial C, Recueil des
Sociétés et Associations (le "Mémorial") du 27 mai 2013 numéro 1243, immatriculée auprès du Registre de Commerce et
des Sociétés à Luxembourg sous le numéro B 176.278,

représentée par Me Jean-Thomas Pradillon, avocat, résidant professionnellement à Luxembourg, sur base d'une procu-
ration lui délivrée (qui restera annexée au présent acte afin d'être enregistrée ensemble avec lui).

Les statuts de la Société ont été modifiés pour la dernière fois le 16 octobre 2014 suivant acte reçu par Henri Hellinckx,
prénommé, publié au Mémorial le 24 décembre 2014 numéro 3987.

L'Associé Unique a déclaré et requis le notaire de prendre acte que:
1. L'Associé Unique détient toutes les douze mille cinq cents (12.500) parts sociales.
2. L'Associé Unique prend la décision sur le point suivant:
- Modification du paragraphe 3.1 de l'article 3 des statuts de la Société relatif à l'objet social de la Société afin qu'il ait

la teneur suivante:

« 3.1. L'objet social de la Société est de rendre des services ayant trait au conseil, à la gestion, à la comptabilité, et à
l'administration, le cas échéant en sa qualité d'associé commandité, à (i) un ou plusieurs fonds d'investissement alternatifs
luxembourgeois, créés à l'initiative d'une entité appartenant au groupe Muzinich, (ii) leurs filiales (y compris des special
purpose vehicles ou sociétés d'acquisition) et d'autres véhicules appartenant à la structure globale tels que des carry vehi-
cles.»

Suite à ce qui précède, l'Associé Unique a pris les résolutions suivantes:

Unique résolution

L'Associé Unique a décidé de modifier le paragraphe 3.1 de l'article 3 des statuts de la Société concernant l'objet social
de la Société tel que reflété au point ci-dessus.

Le notaire soussigné, qui comprend et parle anglais, constate que sur demande de la partie comparante, le présent acte
est rédigé en anglais suivi d'une traduction française; à la demande de la même partie comparante en cas de divergences
entre le texte anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

Dont Acte, fait et passé à Luxembourg à la date mentionnée ci-dessus.
Après lecture du présent acte l'Associé Unique a signé ensemble avec Nous, notaire, le présent acte.
Signé: J.-T. PRADILLON et H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 1, le 10 décembre 2015. Relation: 1LAC/2015/39199. Reçu soixante-quinze

euros (75.- EUR).
Le Receveur (signé): P. MOLLING.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 2 février 2016.
Référence de publication: 2016060543/79.
(160021126) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2016.

Mythology General Partner S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 186.126.

In the year two thousand and fifteen, on the twenty second day of October.
Before us Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg.

THERE APPEARED:
Elliott Associates, L.P., a limited partnership incorporated in the United States of America and organized under the laws

of Delaware, having its registered office at 1209 Orange Street, 19801 Wilmington, Delaware, United States of America,
here represented by Ms. Elena Bassi, lawyer, professionally residing in Luxembourg, by virtue of a proxy, given in

New-York City, on 19 October 2015, with full power of substitution.
The said proxy, initialled ne varietur by the proxyholder of the appearing party and the notary, shall remain annexed to

this deed to be filed at the same time with the registration authorities.
Such appearing party is the sole shareholder (the “Sole Shareholder”) of Mythology General Partner S.à r.l., a limited

liability company (société à responsabilité limitée) (the “Company”). The Company has been incorporated under the de-
nomination SHCO 66 S.à r.l. as of 20 March 2014 in front of Maître Francis Kessler, then notary residing in Esch-sur-

54475



L U X E M B O U R G

Alzette, Grand-Duchy of Luxembourg. The articles of incorporation of the Company have been published in the Mémorial
C, Recueil des Sociétés et Associations number 1599 as of 20 June 2014.

The Sole Shareholder, representing the entire share capital of the Company, declares having waived any notice requi-
rement, takes the following resolutions:

First Resolution

The Sole Shareholder resolves to amend the article 2 of the articles of incorporation of the Company, which will hen-
ceforth be read as follows:

“ Art. 2. The object of the Company is to hold shares and serve as general partner (associé gérant commandité) of
Mythology European Real Estate Fund SCA, SICAV-SIF, a Luxembourg company incorporated as a corporate partnership
limited by shares (société en commandite par actions) qualifying as an investment company with variable capital - spe-
cialised investment fund under the law of Luxembourg dated 13 February 2007 relating to specialised investment funds,
as amended and supplemented from time to time.

In general, the Company may carry out all commercial, industrial and financial operations, whether in the area of
securities or of real estate, likely to enhance or to supplement the above-mentioned purposes.”

Second Resolution

The Sole Shareholder resolves to dismiss, with immediate effect, Mr Oliver Wolf and to give him discharge with respect
to the performance of his of manager duty from 30 September 2014 to the date of this resolution.

Third Resolution

The Sole Shareholder resolves to appoint Mr Michael Stephan, born in New York, on 20 June 1967, professionally
residing at 40 West 57 th Street, 4 th Floor, New-York, NY 10019, United States of America, as class A manager of the
Company with immediate effect and for an unlimited duration.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day specified at the beginning of this document.
The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing

party, the present deed is worded in English followed by a French version and in case of discrepancies between the English
and the French texts, the English version will prevail.

This deed having been read to the appearing person, who is known to the notary by her surnames, first names, civil
status and residences, the said person appearing before the Notary signed together with the Notary, the present original
deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L’an deux mille quinze, le vingt-deux octobre.
Par-devant nous, Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

A COMPARU:
Elliott Associates, L.P., une société anonyme constituée aux Etats-Unis d’Amérique et existant selon la loi du Delaware,

ayant son siège social à Orange Street, 1209 Wilmington, Delaware, États-Unis d´Amérique,
dûment représentée par Madame Elena Bassi, avocat, demeurant professionnellement à Luxembourg, en vertu d’une

procuration donnée à New-York City, le 19 octobre 2015, avec tout pouvoir de substitution.
Ladite procuration, paraphée ne varietur par le mandataire de la comparante et le notaire, restera annexée au présent

acte pour être soumise avec lui aux formalités d’enregistrement.
La comparante est l'associé unique (l’«Associé Unique») de Mythology General Partner S.à r.l., une société à respon-

sabilité limitée (la «Société»). La Société a été constituée sous la dénomination SHCO 66 S.à.r.L en date du 20 mars 2014
suivant acte notarié de Maître Francis Kessler, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette, Grand-Duché de Luxembourg. Les
statuts de la Société ont été publiés au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations No. 1599 le 20 juin 2014.

L‘Associé Unique, représentant l'intégralité du capital social, déclarant avoir renoncé à toutes obligations de convoca-
tion, prend les résolutions suivantes:

Première Résolution

L’Associé Unique décide de modifier l´article 2 des statuts de la Société comme suit:

“ Art. 2. La société a pour objet de détenir une participation dans et d’agir en tant qu’associé gérant commandité de
Mythology European Real Estate Fund SCA, SICAVSIF, une société de droit luxembourgeois constituée sous la forme
d’une société en commandite par actions se qualifiant comme une société d’investissement à capital variable - fonds
d’investissement spécialisé d’après la loi luxembourgeoise du 13 février 2007 concernant les fonds d’investissement spé-
cialisés telle que modifiée et complétée.

D'une façon générale, la Société peut faire toutes opérations commerciales, industrielles et financières, de nature mo-
bilière et immobilière, susceptibles de favoriser ou de compléter les objets ci-avant mentionnés.”
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Deuxième Résolution

L’Associé Unique décide de révoquer, avec effet immédiat, Monsieur Oliver Wolf et de lui donner décharge en ce qui
concerne l’exécution de ses devoirs de gérant du 30 septembre 2014 à la date de cette résolution.

Troisième Résolution

L’Associé Unique décide de nommer Monsieur Michael Stephan, né à New York, le 20 juin 1967, demeurant profes-
sionnellement à 40 West 57 th Street, 4 th Floor, New-York, NY 10019, Etats-Unis d’Amérique, en tant que gérant de classe
A de la Société avec effet immédiat et pour une durée illimitée.

Dont Acte, fait et passé à Luxembourg, date qu’en tête des présentes.
Le notaire soussigné qui comprend et parle l’anglais, déclare qu’à la requête de la partie comparante, le présent acte est

rédigé en anglais suivi par une version française et en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, la version
anglaise prévaudra.

Et après lecture faite au mandataire de la comparante, connu du notaire instrumentaire par ses nom, prénom, état et
demeure, ledit mandataire a signé avec le notaire le présent acte.

Signé: E. BASSI et H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 1, le 29 octobre 2015. Relation: 1LAC/2015/34235. Reçu soixante-quinze euros

(75.- EUR).
Le Receveur (signé): P. MOLLING.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 2 février 2016.
Référence de publication: 2016060544/92.
(160021452) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2016.

Vega Investments & Co S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 3, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 65.668.

L'an deux mille quinze, le dix-sept décembre.
Par-devant Nous, Maître Martine SCHAEFFER, notaire de résidence à Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg).

S’est tenue
une assemblée générale extraordinaire de «VEGA INVESTMENTS & CO S.A.», une société anonyme de droit luxem-

bourgeois avec siège social au 3, Rue du Fossé, L-1536 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, immatriculée au
Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 65.668 (la Société). La Société a été constituée
suivant un acte de Maître Jacques Delvaux, notaire alors de résidence à Luxembourg-Ville en date du 24 Juillet 1998, publié
au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, N° 751 du 17 octobre 1998. Les statuts de la Société (les Statuts) ont
été modifiés pour la dernière fois suivant un acte de Maître Jacques Delvaux, prénommé, en date du 30 novembre 2000,
publié au Mémorial C, Recueil des Société et Association, N° 518 du 10 juillet 2001.

L’Assemblée est présidée par Madame Francesca VENTURELLI, employée privée, dont l’adresse professionnelle se
trouve au 3-5, Rue du Fossé, L-1536 Luxembourg (la Présidente).

Madame la Présidente nomme comme secrétaire de l’Assemblée Monsieur Liridon ELSHANI, employé privé, dont
l’adresse professionnelle se trouve au 74, avenue Victor Hugo, L-1750 Luxembourg (le Secrétaire).

L’Assemblée élit comme scrutateur de l’Assemblée Madame Francesca VENTURELLI, prénommée (le Scrutatrice).
(La Présidente, le Secrétaire et le Scrutatrice sont collectivement appelés le Bureau).
Le Bureau ayant ainsi été constitué, Madame la Présidente déclare:
I. Qu'il résulte d'une liste de présence dressée, trois cents (300)
II. actions d’une valeur nominale de mille dollars (1.000,- USD) chacune, représentant l'intégralité du capital social de

trois cent mille dollars (300.000,- USD), sont dûment représentées à la présente assemblée, qui en conséquence est régu-
lièrement constituée et peut délibérer ainsi que décider valablement sur les points figurant à l'ordre du jour, ci-après
reproduit, sans convocations préalables, tous les membres de l'assemblée ayant consenti à se réunir sans autres formalités,
après avoir eu connaissance de l'ordre du jour.

Ladite liste de présence ensemble avec les procurations dûment signées «ne varietur», resteront annexées au présent
procès-verbal, pour être soumises en même temps aux formalités de l'enregistrement.

III. Que l'ordre du jour de la présente assemblée est conçu comme suit:

Ordre du jour

1. Dissolution de la Société et décision de mettre la Société en liquidation volontaire;
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2. Nomination de Davide MURARI, en tant que liquidateur en vue de la liquidation volontaire de la Société (le «Li-
quidateur»);

3. Détermination des pouvoirs du Liquidateur et détermination de la procédure de mise en liquidation de la Société;
4. Divers.
Après délibération, l’Assemblée a approuvé les résolutions suivantes:

Première résolution

L’Assemblée décide avec effet immédiat de dissoudre la Société et de la mettre en liquidation volontaire.

Deuxième résolution

L’Assemblée décide de nommer Monsieur Davide MURARI, né le 14 juin 1967 à Verona (Italie), demeurant profes-
sionnellement au 3-5, Rue du Fossé, L-1536 Luxembourg, en tant que liquidateur de la Société.

Troisième résolution

L’Assemblée décide de conférer au Liquidateur les pouvoirs les plus étendus tels que stipulés dans les articles 144 et
seq. de la loi luxembourgeoise du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle qu'amendée (la Loi).

L’Assemblée décide également d'instruire le Liquidateur, dans la limite de ses capacités et selon les circonstances, afin
qu'il réalise l'ensemble des actifs et solde les dettes de la Société.

L’Assemblée décide que le Liquidateur sera autorisé à signer tous actes et effectuer toutes opérations au nom de la
Société.

L’Assemblée décide également de conférer pouvoir et autorité au Liquidateur, pour le compte de la Société en liquida-
tion, afin qu'il exécute, délivre, et effectue toutes obligations relatives à tout contrat ou document requis pour la liquidation
de la Société et à la liquidation de ses actifs.

L’Assemblée décide en outre de conférer pouvoir et autorité au Liquidateur afin d'effectuer, à sa discrétion, tous ver-
sements d'avances en numéraire ou en nature des boni de liquidation aux associés, conformément à l'article 148 de la Loi.

Frais

Tous les frais et honoraires dus en vertu des présentes et évalués à mille trois cents euros (EUR 1.300,-) sont à charge
de la société.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite donnée aux comparants, tous connus du notaire par noms, prénoms usuels, états et demeures, tous

ont signé avec Nous notaire le présent acte.
Signé: F. Venturelli, L. Elshani et M. Schaeffer.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 2, le 23 décembre 2015. 2LAC/2015/29793. Reçu douze euros EUR 12,-

Le Receveur (signé): André MULLER.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la demande de la prédite société, sur papier libre, aux fins de publication

au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 2 février 2016.
Référence de publication: 2016060737/69.
(160021439) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2016.

YAPITAL Financial A.G., Société Anonyme.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 5, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 167.278.

Im Jahre zweitausendundsechszehn, am zwanzigsten Januar.
Vor der unterzeichnenden Maître Martine SCHAEFFER, Notarin mit Amtswohnsitz in Luxemburg, Großherzogtum

Luxemburg.

IST ERSCHIENEN.
Die Gesellschaft deutschen Rechts Finnovato GmbH mit Sitz in D-22047 Hamburg, Am Stadtrand 54, eingetragen im

Handelsregister des Amtsgerichts Hamburg unter Nummer HRB 121197,
hier vertreten durch Herrn Matthias SCHMIDT, Rechtsanwalt, beruflich ansässig in Luxemburg, aufgrund einer pri-

vatschriftlichen Vollmacht, rechtmäßig ausgestellt durch den Geschäftsführer Herr Boris JENDRUSCHEWITZ und den
Prokuristen Herr Ludwig RICHTER, in Hamburg am 11. Januar 2016.

Die vorbenannte Vollmacht bleibt, nachdem sie von dem Bevollmächtigten und der amtierenden Notarin “ne varietur“
unterzeichnet wurde, der vorliegenden Urkunde zum Zweck der Registrierung beigefügt.

Die erschienene Partei, vertreten wie zuvor erläutert, bat die unterzeichnende Notarin, Nachfolgendes auszuführen.
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Die erschienene Partei ist die Alleinaktionärin der Gesellschaft YAPITAL Financial A.G., eine Aktiengesellschaft
(“société anonyme“), gegründet nach den Gesetzen des Großherzogtums Luxemburgs, mit Gesellschaftssitz in 5, rue Eu-
gène Ruppert, L-2453 Luxemburg, eingetragen im Handels- und Gesellschaftsregister Luxemburg unter Nummer B
167.278 (die “Gesellschaft“). Die Gesellschaft wurde gegründet gemäß Urkunde aufgenommen durch die amtierende
Notarin am 1. März 2012, veröffentlicht im Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, Nummer 969 vom 14. April
2012. Die Gesellschaftssatzung wurde erstmals abgeändert durch Urkunde der unterzeichnenden Notarin vom 13. Juli
2012, veröffentlicht im Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, Nummer 2104 vom 24. August 2012, sowie
zuletzt durch Urkunde der unterzeichnenden Notarin vom 1. Dezember 2015, welche bislang noch nicht im Mémorial C,
Recueil des Sociétés et Associations veröffentlicht worden ist.

Die Alleinaktionärin, vertreten wie vorbezeichnet, ersuchte die Notarin in ihrer Eigenschaft als Alleinaktionärin der
Gesellschaft folgende Beschlüsse festzustellen.

Erster Beschluss

Die Alleinaktionärin beschloss, das Grundkapital der Gesellschaft um eine Million fünfhunderttausend Euro (EUR
1.500.000,-) anzuheben, um es von seinem derzeitigem Betrag von siebzehn Millionen sechshundertzwanzigtausend Euro
(EUR 17.620.000,-), eingeteilt in eine Million siebenhundertzweiundsechzigtausend (1.762.000) Aktien mit einem Nenn-
wert von jeweils zehn Euro (EUR 10,-), auf den Betrag von neunzehn Millionen einhundertzwanzigtausend Euro (EUR
19.120.000,-) durch die Ausgabe von einhundertfünfzigtausend (150.000) neuen Aktien mit einem Nennwert von jeweils
zehn Euro (EUR 10,-) zu erhöhen, wobei diese neuen Aktien über dieselben Rechte und Verpflichtungen verfügen, wie
die bereits bestehenden Aktien.

Die einhundertfünfzigtausend (150.000) neuen Aktien werden ausgegeben zusammen mit einem Emissionsagio in Höhe
von acht Millionen fünfhunderttausend Euro (EUR 8.500.000,-).

Zeichnung - Einzahlung

Daraufhin erklärte die Gesellschaft Finnovato GmbH, vertreten wie zuvor genannt, die einhundertfünfzigtausend
(150.000) neu ausgegebenen Aktien zu zeichnen und zusammen mit dem Emissionsagio vollständig einzubezahlen im
Wege einer Bareinlage in Höhe von zehn Millionen Euro (EUR 10.000.000,-).

Daraufhin beschloss die Alleinaktionärin die vorgenannte Zeichnung und Einzahlung anzunehmen und einhundert-
fünfzigtausend (150.000) neue und vollständig einbezahlte Aktien an die Alleinaktionärin auszugeben und dieser zuzutei-
len.

Der Nachweis der Einzahlung des Betrages in Höhe von zehn Millionen Euro (EUR 10.000.000,-) wurde gegenüber
der Notarin in Form eines Bankzertifikates erbracht, welche sodann feststellt, dass die Bedingungen des Artikels 26 des
Gesetzes vom 10. August 1915 über die Handelsgesellschaften erfüllt sind.

Zweiter Beschluss

Infolge des vorausgegangenen Beschlusses wird Artikel 6. Absatz 1 der Satzung der Gesellschaft neugefasst und lautet
fortan wie folgt.

“ Art. 6. Kapital und Aktien (Absatz 1). Das Grundkapital der Gesellschaft beträgt neunzehn Millionen einhundertz-
wanzigtausend Euro (EUR 19.120.000,-) und ist eingeteilt in eine Million neunhundertzwölftausend (1.912.000) Aktien
mit einem Nennwert von je zehn Euro (EUR 10,-).“

Dritter Beschluss

Aus dem Betrag des Emissionsagios werden einhundertfünfzigtausend Euro (EUR 150.000.-) der gesetzlichen Rücklage
der Gesellschaft zugeführt.

Kosten

Die Aufwendungen, Kosten, Gebühren und Nebenkosten jeglicher Art, die der Gesellschaft durch die hier vorliegende
Urkunde entstanden sind, werden auf ungefähr fünftausend Euro (EUR 5.000,-) geschätzt.

WORÜBER URKUNDE Aufgenommen zu Luxemburg, im Jahre, Monat und am Tage wie eingangs erwähnt.
Nach Vorlesung, hat der Bevollmächtigte, handelnd wie vorerwähnt, zusammen mit der beurkundenden Notarin die

vorliegende Urkunde unterschreiben.
Signé. M. Schmidt et M. Schaeffer.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 2, le 28 janvier 2016. 2LAC/2016/1950. Reçu soixante-quinze euros EUR 75,-

Le Receveur (signé): André MULLER.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la demande de la prédite société, sur papier libre, aux fins de publication

au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 2 février 2016.
Référence de publication: 2016060755/71.
(160021372) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 février 2016.
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L U X E M B O U R G

BTC Cinco S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 8A, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 198.420.

EXTRAIT

Il résulte des résolutions prises par les associés de la Société, suivant acte reçu par-devant Me Danielle KOLBACH,
notaire de résidence à Redange/Attert, en date du 30 décembre 2015, non encore publié au Mémorial C, déposé le 15 janvier
2016 auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous la référence L160008858,

que la répartition du capital social de la Société est modifiée suite à des résolutions prises par les associés de la société
à responsabilité limitée BTC Investments 2014 S.à r.l., ayant son siège social au 8A, Boulevard de la Foire, L-1528 Lu-
xembourg (B 193.084), suivant acte reçu par-devant Me Danielle KOLBACH, prénommée, en date du 30 décembre 2015,
non encore publié au Mémorial C, non encore déposé auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg.

En effet, suite au prédit acte tenu pour BTC Investments 2014 S.à r.l., prénommée, l'associé de la Société Black Toro
Capital Fund LP, une société de droit américain ayant son siège social au 1209, Orange Street, 19801 Wilmington, Delaware
(USA) doit être rayé suite à l'apport de ses deux mille (38.000) parts sociales, qu'elle détenait en pleine propriété dans le
capital social de la Société, dans le capital social de BTC CINCO S.à r.l., prénommée.

Par conséquent, la répartition du capital social de la Société est la suivante:
- BTC Investments 2014 S.à r.l.: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40.125 parts
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40.125 parts
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Redange/Attert, le 19 janvier 2016.
Pour avis sincère et conforme
Po: Me Danielle KOLBACH
Notaire
Anais DEYGLUN

Référence de publication: 2016062024/28.
(160023776) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 février 2016.

Tulip Industries Benelux S.à r.l., Société à responsabilité limitée,
(anc. Partisoc sàrl).

Capital social: EUR 13.000,00.
Siège social: L-8399 Windhof, 3-5, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 80.003.

Le bilan au 31 décembre 2010 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Fait à Luxembourg.
Tulip Industries Benelux s.à r.l.
Peter Huisman
Gérant unique

Référence de publication: 2016076164/14.
(160040052) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mars 2016.

United Foundries Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2530 Luxembourg, 10A, rue Henri M. Schnadt.

R.C.S. Luxembourg B 131.729.

Les comptes annuels au 31 décembre 2015 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

FIDUO
Référence de publication: 2016076166/10.
(160040688) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 mars 2016.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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